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AVIS 


Le numéro 1 du « Bulletin officiel des décorations, médailles et récompenses n parait ce jour, 
I contient les décrets, arrêtés et décision portant nominations dans l'ordre de la Santé publique et attribution de diverses médailles. 
La table des matières de l’année 1953 est également comprise dans ledit bulletin. 
Prix: 25 F. 








| 


Décrets du 30 décembre 1953 portant nominations de suppléants de 


juges cantonaux dat e ressort de la cour d'appel de Cclimap 
SOMMAIRE (p. 70). , PPT 


Décret du 1 décembre 193 portant nomina \ d'un commissaire 
suppléant du Gouvernement près le tribunal de conflits 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES (p. 70) 
Décret du 31 décembre 1%:% mettant fin aux fonclions de deux com- 
missaires du Gouvernement et nommant deux Hninissaires 


Présidence du conseil. du Gouvernement près l'assemblée plénière du conseil d'Etat 


| statuant au contentieux (p. 7%). 
RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 


arrété du 19 décemibre 1933 portant ouverture de crédits (fonds de 








inis ; 
concours) (p. 69). Ministère des affaires étrangères. 
Décret du 17 décembre 1953 jorlant nomination d'un ambassadeur 
Ministère de la justice au Brésil (p. 70). 
Décret n°9 52%-12% du % décembre 1% fixant le tarif des droits & 
Déc-. du 17 décembre 1953 rapportant l'altribulion de la médaille percevoir à titre de réciprocité à l'occasion 4 formalités nous 
pp À 
"ut la Résistance française (p. 69). vant être requises par des ressortissants étranger p. 1), 
Décret no 53-1295 du 30 décembre 1933 modifiant le décret n° 53-1016 
; du 16 octobre 1953 relatif à l'organisation administrative des 
3 services de la justice (p. G9). Ministère de l'intérieur. 
$ Décrets du 30 décembre 193 portant nominalion, attribution de Décret ne 52-1297 du 5 de ” 192 RS de n des 
È fonctions, détachements, acceptation de démission et cessa- ss SO - Los host A ur ° ri" n 
: jt 1 11 Lee. | it | ‘ rl rinie Ce 
Ë tion de fonctions {magistrature et justice musulmane en limatis a < 
LI 1 LR, }, . . 
| Algérie) (p. 69). 
Décret äu 3% décembre 1953 portant élévation d'échelon d'un inter- Déc” \ mbre 1: pol £ I + 
s à : . I 1 rs ar ( hr rh é iv ! ement ot leg ! de 
Ù ie (p. 69). 
prète judiciaire (p. 6 disci Le D | Le | wŸ- 
Décret du 30 décembre 1953 portant nomination de notaires (p. 69). police d'Etat " 
(21) 
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Lécret du 30 décembre 1953 approuvant l'acte administratif du 
11 avril 1953 portant vente par l'Elat à la commune d'inker- 
iônn de terrains domaniaux (p. 743). 

Décret du 30 décembre 1953 approuvant un acte d'échange de pati 
ments entre l'Etat et l'Algérie (p. 7: 


Décret du 20 décembre 1953 approuvant la cession par l'Etat à 12 
conunune de Constantine d'immeubles domaniaux (p. 75). 
Décrets du % décenibre 1953 portant approbation de projets de 


ñ tr " ñ ' [ 1) 
Inonuiments Corntmémoratits P. 41}. 


Décret du 20 décembre 1953 autorisant un établissement congré- 
ganiste à transférer son siège (p. 74). 

Décrets du 30 décembre 1953 appronvant les modifications apportées 
aux Statuts d'établissements reconnus d'utilité publique 
(p. 74). 

Décret du 90 décembre 1953 partant désaffectation d'un édiflee 
cul!fuel (p. 74). 

Décrets du 20 décembre 1953 anprouvant des déiibérations de conseils 
municipaux portant attribution du titre de citoyen d'honneur 
(D. 51). 

Décret du 30 décembre 1953 altribuant le nom de Ferdinand Buisson 
à un groupe scolaire de Ja conunune de Bernay (Eure) (p. 74). 

Décret du 20 décembre 1953 portant acceptation de la démission 
d'un maire adjoint du 6e arrondissement de Paris et lui confé- 
rant l'honorarial (p. 54). 

Décret du 20 décembre 193 portant nomination d’un maire adjoint 
du 6 arrondissement de Paris (p. 74). 

Décret du % décembre 1953 portant nomination d'un président de 
conseil de préfecture interdépartemmental honoraire (p. 74). 


arrété portant nominations et affectations (personnel du cadre des 
préfectures) (p. 71). 


Ministère de !a défense nationale et des forces armées. 


Décrets des 10 et 15 décembre 1953 portant autorisation du port de 
la médaille des évadés (p. 7). 

Décret du ?S décembre 1933 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 79). 

Décret du 20 décembre 193 portant nominations dans les cadres 
militaires du service des essences des armée (active) (p. 77). 


Décret portant promotions (gendarmerie rationale)  (rectificatif) 


(p. 7: 
Décrets portant concession de la médaille militaire (rectificatifs) 
(P. 3 


Arrêt: du 21 décembre 1953 fixant le montant maximum des avances 
pouvant être consenties au trésorier du service de la solde du 
port de Toulon (p. 7: 

Arrété du ?8 décembre 1953 portant délégation de signature (p. 77). 

Arrêté du 99 décembre 193 portant organisation du corps spécia! 
des ingénieurs des travaux maritimes (p. 71). 

Arrêtés portant nomination et déchéances du droit à pension (per- 
sonneis civils extérieurs de la guerre et régisseurs de recettes) 
(p. %6). 
Décision portant admission d'officiers de réserve de l'armée de terre 
dans le service d'état-major (service du chiffre) (p. 78). 
Décision portant inscriptions au tableau d'avancement (personnels 
civis extérieurs de la marine) (p. 79). 

Tableau d'avancement des ingénieurs des travaux maärilimes pour 

1954 (p. 39). 

Tableaux d'avancement de 1954 (services communs, armée active) 
(rectificalifs) (p. 79). 

Liste des candidats admis en qualité d'apprentis mécaniciens de 
l'armée de l'air (3e année, annexe de Nimes) (p. 7). 

Médaille de la gendarmerte nationale (p. 75). 


Médaille d'honneur du service de santé militaire (p. 7%). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret ne 53-1298 du 20 décembre 192 modiflant le décret ne 51-1445 
du 12 décembre 1951 instiluant un régime de retraites complé- 
mentaire des assurances sociales pour certaines catégories 
d'agents de l'Etat non titulaires (p. 80). 





Décret no 73-1299 du %0 décembre 1953 complétant et modifiant le 
décret n° 48-110S du 10 juillet 19%:4, complété et modifié par 
le décret n° 49-48 du 14 avril 194, porlant elassement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels œeivils et mili- 
taires de l'Elat relevant du régime général des retraites 
(p. 81). 


Décret no 53 1200 du 20 décembre 1953 fixant la rémunérätion allouée 


aux trésoriers-payeurs généraux, agents comptables des charmn- 
bres d'agriculture (p. 81). 


Décret n° 53-1901 du 20 décembre 1953 relatif aux indemnités allouées 
aux agenls des douanes autorisés à utiliser des chiens pour 
la répression de la contrebande (p. 82). 

Décret du 20 décembre 1%53 relatif à la dissolution de la caisse de 
crédit municipai d'Aix-en-Provenre (Bouches-du-Rhône) (p. 82). 


arrêtés portant promotions, détachements et rectificatif: 
Administration centrale des finances (p. 82}, 
Caisse des dépôts et consignations (p. 82). 
Enquêtes économiques (p. 83). 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret no 53-1202 du ?0 décembre 1953 complétant le décret ên 
2% septembre 19%6 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 18 août 19% concernant les 
mises à la retraite par ancienneté (pm. 93). 

Décrets du 30 décembre 19% portant nominations de professeurs 
enseignement supérieur) (p. 93). 


Arrêtés du 9 décembre 1953 portant création et transfert de sections 
téchniques commerciales mixtes en Algérie (p. 94). 


Arrêlé du 15 décembre 193 portant transfert d'un centre d'appren- 
tissage (p. 94). 

Arrélé du 16 décembre 1952 portant créalion d’un certificat d'apti- 
tude professionnelle dans le département du Puy-de-Dôme 
(p. 91). 


Médaille d'honneur des sociétés musicales et chorales (p. 90) 


MiniStère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 30 décembre 1953 moditiant le décret no 50-294 du 1e mars 
1920 instiluant au ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme une commission des bâtiments (p. S3). 


Décret du 3% septembre 1%3 portant fixation des subsides alloués 
par l'Etat au port autonome de Bordeaux pour l'exercice 4953 
(p. 85). 

Décret dun 30 décembre 1933 portant fixation des subsides alloués par 
l'Etat au port autonome du Havre pour l'exercice 1953 (p. 83). 


Décret du 30 décembre 1955 portant acceptation de la démission d’un 
ingénieur en che! des ponts et chaussées (p. 64). 


Arrêtés du 15 décembre 1%%3 portant ouverture d’aérodromes à l@ 
circulation aérienne publique (p. 81). 


Arrêté du 15 décembre 1953 fixant le montant des relevances dues 
par les particuliers admis à effectuer des vols dans les centres 
d'Etat de l'aviation légère et sportive (p. 84). 


Arrêtés des 16 et 19 décembre 1953 portant ouverture de crédits 
(fonds de concours) (p. 8). 


Arrêté du 29 décembre 193 portant création de comités techniques 
paritaires au secrétariat d'Etat aux travaux publics et à l’avia- 
tion civile (secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale) (p. 85). 

Arrêlés porlant promotions, attribution de fonctions, admission à 


la retraite et reclificatif (administration centrale et av «aon 
civile et commerciale) (p. 86). 


Décision du 15 décembre 1953 fixant la liste complémentaire des 
aéroports dotés d'un balisage important (p. 87). 


Décision portant rattachement de rivières au service de la naviga- 


tion du Rhône (p. 87). 
MARINE MARCHANDE 


Décret du %0 décembre 1933 portant règlement cal de la station de 
pilolage de Morlaix (p. 87). 


Décret du %0 décembre 1933 portant règlement local des stations ds 
la baie de Saint-Brieuc (p. 8). 
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Décret du 30 décembre 1953 portant modification du règlement local 
de la station de pilotage de Port-Saint-Louis-du-Rhône (p. %). 


Décret du % décembre 1953 portant revision des tarifs de la station 
de pilotage de Granville (p. 9). 


Décret du % décembre 1953 portant modification du règlement local 
de la station de pilotage de Brest (p. 91 


Arrêté du 19 décembæe 1953 dispensant du cautionnement définitif 
certaines catégories de marchés (p. 91 


Arrêté du 30 décembre 1953 portant règlement sur la comptabilité 
des étiquetles sanitaires délivrées par l'institut scientifique et 
technique des pêches marilimes pour l'expédition des coquil- 
lages destinés à la consommation (p. 92). 


arrété du 30 décembre 1958 fixant le budget additionnel de l'insütut 
scientifique et technique des pâches maritimes (p. 9). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 30 décembre 1953 modifiant le décret no 53-813 du 3 sep- 
tembre 1953 fixant la composition et le fonctionnement du 
conseil supérieur de la cinématographie (p. 4). 


Décret du 3 décembre 1%3 autorisant, au profit de la Société des 
mines de fer de Miliana, la mutation des concessions des 
mines de zinc de Djahamama (département d'Alger) et des 
mines de zinc, plomb et autres mélaux connexes de Fillaoucen 
{département d'Oran) et la réunion de celles-ci à la conces- 
sion de cuivre, plomb et autres métaux connexes de Beni- 
Aquil (département d'Alger), déjà détenue gar celle société 
(p. 94). 


Décret du 30 décembre 1953 portant mutation de la concession des 
mines d’étain de Montebras (Creuse), Société nouvelle des 
mines de Montebras, pélilionnaire (p. %). 


Décret au 30 décembre 1953 autorisant la mutation de la concession 
des mines de plomb et mélaux connexes de l'Oued-Rabah 
(Constantine) et la rénnion da cetlo concession à celles déjà 
possédées par la Société des mines de Sidi-Kamber (p. 95). 


Décret du 30 décembre 1953 approuvant un deuxième avenant à la 
convention et au cahier des charges de la chute de Bissortle, 
sur les torrents de Bissorte, de Bonnenuit et du Charimaix, 
dans le département de la Savoie (p. 9%). 


Arrêtés portant admissions à la retraite (administralion centrale) 
(p. 99). 


MiniStère de l'agriculture. 


Décret ne 53-1302 du % décembre 1953 porlant transformation d'em- 
plois à l'office national inlerprofessionnel des céréales (p. 99). 

Décret du 30 décembre 1953 autorisant la chambre d'agricuilure de 
la Manche à contra:ler un emprunt complémentaire (p. 99). 

Arrêté du 14 décembre 1953 fixant le taux des primes à la cullure de 
l'olivier pour 1953 (p. 99). 

Arrêté du 16 décembre 1953 relatif à la rémunération de l'agent 
comptable du conseil supérisur de la chasse (p. 99). 

Arrêté du 18 décembre 1953 relatif à la réglementalion de la monte 
publique des taureaux dans le département de l'Ariège 
(p. 100). 

Arrété du 21 décembre 1953 fixant le maximum des dépenses de 
gestion des organismes d'assurances sociales agricoles 
(p. 100). 

Arrêlé portant délégation de pouvoirs aux préfets, au gouverneur 
général de l'Algérie, aux résidents généraux au Maroc et en 
Tunisie pour l'attribution de la médaille d'honneur de l'agri- 
cullure (rectiticatif) (p. 100). 

drrêlés portant promotions, nominations, détachement, réintégra- 
tion, affectations, mutations, mises en congé et en disponibilité, 
acceplation de démission et rapportant différents arrêtés: 

Eaux et forêts (p. 100). 

Génie rural (p. 101). 

Inspection des lois sociales en agriculture (p. 101). 
Inspection générale de l'agriculture (p. 101). 
Service des haras (p. 101). 

Services agrico'es {p. 104). 

Décision du 24 décembre 1953 portant approbation d'une décision du 
centre technique des conserves de produits agri’oles (p. 101). 
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Liste des élèves de l'école nalionale d'agriculture de Montpellier 


ayant obtenu le diplôme de spécialité et le certificat spécial 


de fin d'études à la suite de l'examen général de sortie du 
cours de mutualité et coopération agricoles ({p. 101). 

Liste complémentaire des candidates admises mime élèves profes 
seurs à l'école natisnale d'enseignement ménager agricole de 
Coëtlagon Rennes à la suite du concours des ?1 et 22 juillet 


1953 » 102), 


Liste des foyers ruraux agréés en 1933 et liste des foyers ruraux 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 23 décembre 1953 approuvant la délibération ne 41 du 


2 novembre 1953 de l'assemblée territoriale des Comores modi- 


liant le labieau des laxes d'un; ion (p. 102). 

Décret du 29 décembre 1933 portant inscription d'office au budget 
général de l'Afrique équaloriale francaise (exercice 1953) d'un 
crédit correspondant à des dépenses obligatoires (p. 102). 


Décret du 30 décembre 193 approuvant la délibéralion ne 38 du 
2 novembre 1953 de l'assemblée territoriale des Comores insti- 
tuant une majoralion pour relard dar e payement de l'impôt 

personnel et de la laxe vicinale (p. 109 


Décret du 30 décembre 1%3 approuvant la délibération ne 39 du 


2 novembre 1933 de l'assemblée ierritoriale des Comores modi- 
flant les règies d'assiette de l'impôt sur les bénéfices divers 
(p. 105). 

Décret du 30 décembre 193 approuvant la délibération no 48 dn 
6 novembre 193 de l'assemblée territoriale des Comores insti- 
tuant des acomples provisionnels pour le payement de l'impôt 
sur les bénéfices divers et de l'impôt généra ur le revenu 
(p jo 

Décret du 30 décembre 1952 approuvant Ja délibération no % du 
22 © tobre #93 de l'a emblée terr ia du Togo modifiant 
la réglementation du timbre (p. 10% 


Décret du 0 décembre 1953 a prouvant la déiibération ne 37 du 


22 octobre 1%3 de l'assemblée territoriale du Togo modiliant 
la réglementation des patentes !p. 109 

Décret du %0 décembre 1953 portant non-approbalion des articles {+ 
et ? de la délibéralion n° % du ?2 octobre 193 de l'assem- 


blée territoriale du Togs porlant am serment de la laxe sup 


les armes (p. 103). 


Décret du % décembre 193 approuvant la délibération ne 40 du 
»” octobre 1433 de Ï is<emmblée e! ) \e du 1 toc flant 
le régime de la taxe sur les tran is (p. 10: 

Décret du 30 décembre 1933 approuvant Ja « | \l I ) 
du ?9 octobre 1953 de l'assemblée rent eéntatire le Madn- 
gascar modifiant 1 réglementalion di mpô 1P le vie 14 
(p. 104). 

Décret du 930 décembre 1953 approuvant!t la délibération no 94-53 
du 22 octobre 19% du Grand Conseil de Afr |ue equatoriai8 


française modifiant el complétant le code genéral des impots 
directs (p. 104). 


Décret dun 3%0 décembre 195% approuvant Ja délibération n° 9853 
du 23 octobre 1953 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale 
francaise modifiant les tarifs des d s d'entrée € 
en Afrique équaloriale française (p. 104). 


1 
Décret du 30 décembre 1953 approuvant la délibération n° 4:53 
du 20 octobre 1933 du Grand Conseil! de l'Afrique équatoriale 
francaise modiflant le code de l'enr trement (p. 101), 


Décret du 20 décembre 1953 approuvant Ja délibéra n n° %-53 
du 23 octobre 1953 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale 
française modiflant les règles de perceplion et les tarifs de 


la taxe sur le chiffre d'affaires à l'importation (p, 105), 


Décret du % décembre 19% portant approbation de l'arrêté no 6%11G 
du 21 octobre 1933 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonis 
et dépendances, haut commissaire de France dans l'archipel 
des Nouvelles-Hébrides, portant annulation de crédits au bud- 
get spécial des Nouvelles-Hébrides pour l'exercice 1953 (p. 105)4 


Décret du 30 décembre 1933 fixant la date d’une éleclion partielle 


à l'assemblée territoriale du Gabon (p. 105). 


Décret du 3% décembre 1%53 modifiant le décret du 16 actobre 1%48, 
créant une allocation spéciale en faveur de certains élèves des 
grandes écoles pour le recrulement d'ingénieurs adjoints des 
UWavaux publics de la France d'outre-mer (p. 105). 

Décret du 9% décembre 1%5% portant nmornination dans la magisiræe 
ture d'outre-mer (p. 105) 
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Décret du 3% décernbre 1953 admettant un chef de bureau de 
2 classe des secrélariats généraux à faire valoir ses droits 
à une pension de reélraile (p. #0). 





Décret du % décembre 195% conférant l'honorariat à un greffier en 
chef de la France d'outre-mer (p. 105), 
Arrôlés du 2% décembre 1953 fixant les dates des conrours « A » et 
B » d'adimission à l'école nalionale de la France d’outre- 
mer en {ji (p. 106). 
Arrôlé porlant mise en position de mission (p. 106), 


Arréles portant nominations, mise en disponibilité, attribution de 

rappels d'ancienneté €t reclificalif: 
Adininishiation générale (p. 106), 
Administration centrale (p. 106), 
Agriculture tp, 106), 
Eaux et furéls (p. 106), 
Fransinissions tp. 106). 

Liste des candidats admis aux concours direct et professionnel pour 
l'acces«iin au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics 
de la France d'outre-mer et à l'examen probatoire imposé aux 
ingénieurs adjoints stagiaires en vue de leur litularisation 
(p. 107). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret me 52134 dn 90 dévembre 195% modiflant et complétant le 
décret n° 472100 du 22 octobre 1957 fixant les mesures d'appli- 
calion du dévrei n° 46-2769 du 27 novembre 1916 portant orga- 
hisalion de la sécurité sociale dans les mines (p. 107). 


Décret ne 5319305 du 30 dé-embre 193 modifiant le décret ne 51-1445 
du 12 décembre 19%1 instituant un régime de retraites complé- 
mealaires des assurinses soc'ales pour cerlaines catégories 
d'agents de FElat non tiluluires ip. 110). 


Décret ne 53-1206 An 30 décembre 1953 portant fixation du taux des 
taxes  reiatives à l'année 1%, dues en Alzérie par les 
einpioyeurs uppartenant aux professions non agricoles, pour 
l'alimentation des divers fonds créés par la législation des 
accidents du travail (p. 110). $ 


Décret no 531307 du 30 décembre 195% modiflant le règlement d’'sdmi- 
nistratlon publique du 8 juin 1%6 pour l'appication de 
l'article 8 ile la loi du 29 septembre 19%48 (p. 110). 


Décrets du 90 décembre 1933 porlant promotions et nominalions 
dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur (p. 111). 


Arrélé du 21 décembre 1933 fixant les conditions de remboursement 
des frais du contentieux de la sécurité sociale ei de la mutua- 
lité suciale agricole (p. 111). 


Arrélé du 22 décembre 1933 modifiant l'arrêté du 10 février 1947 


fixant le ressort et le siège des commissions du contentieux 
de la sécurité sociale (p. 114). 


Arrélé du 23 déceinbre 1933 relilif à la commission nationale pré- 
vue à l'aruele 52 de l'ordonnance dn 19 octobre 19% frant 
lé régime des assurances Sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles (p. 112). 

Arrété du 23 décembre 1932 fixant la linnte des frais de gestion des 
organisnmwæs de sécurilé sociale dans les mines au delà de 
laquelle Je conseil d'administration de ces organismes est tenu 
d'établir mn budget de gestion soumis à l'approbation du 
ministre du travail et de Ja sécurité sociale (p. 112) 

Arrêté du 28 décembre 19533 portant fixation du maximum des 
dépenses de gestion des sociétés de secours minières el de 
leurs uniens régionales pour l'année 1954 (p. 112). 

Arrélés du 29 décembre 1933 portant approbalion des slaluls et 
fusion de sociclés mulualistes (p. 112). 

Arrété modifiant l'arrêté dun 25 août 1919 fixant Île tarif limite de 
responsabilité des organismes de sécurité sociale en matière 
d'analy es et examens de laboratoire (rectificatif} (p. 113). 

Arrété fixant le barème des cotisations « accidents du travail » 
prévu aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 16 février 1948 pour 
les industries des transports et de la manutention (rectifi- 
cal °p. 119). 

Décisions des 21, 22, 93 et 2% décembre 1933 portant homologation de 
machines pour le travai! du bois et des matières similaires 
(p. 113). 

Dérision du ?8 décembre 1933 portant homologation de machines à 
meuler (p. 416). 

Décision du 29 décembre 1933 portant homologalion de presses à 
métaux mues mécaniquement destinées au travail à froid des 
métaux (p. 116). 





Décision du % décembre 1953 portant homologation d'une presse 
uliliste pour ie travail du cuir et des matières similaires 
(p. 117). 


Médaille d'honneur du travail (p. 107). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Décret du % décembre 19%53 por'ant extension à la commune d’Hér& 
moncourl de l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 
du 1 seplembre 19:38 porlant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bailleurs et des locas 
lairecs où occupants de locaux d'habilation ou à usage pro 
fessionnel el insliluant des allocalions de ligement, modf- 
fiée (p. 117). 


Arrété da 15 décembre 1953 porlant approbation des statuts d’une 
société coopérative d'habilalions à loyer modéré (p. 117). 


Arrèté relatif à l’organisation et au fonctionnement des groupes 
d'études techniques de la construction (rectificatif) (p. 417}. 


Arrêté portant désignation des présidents des commissions des plans 
types crectficalif) (p. 117). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Décret dn 25 novembre 1959 portant norninations dans l’ordre de 18 
sanlé publique (p. 118). 


Décret du 3% cécembre 1% por'ant érection de l'hospice dépar-. 
temental du Chénois, à Bavilljers (territoire de Belforl), en 
établissement gublic (p. 118). 

Déeret du 30 décembre 1%3 portant intégration, titularisation @ 
reclassement d'un médecin inspecteur de la santé (p. 418). 


Arrêtés porlant promolions (administration centrale et inspection 
de la santé) (p. 118). 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêté dn 23 décembre 493 portant ouverture de crédit (fonds de 
concours) (p. 118). 





Naturalisstions et réintégrations et reclificatifs (p. 118). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


—— 


Assemblée nationale. — Convocaltions de commissions. — Réunions 
de commissions (p. 122). 


Conseil de la République. — Réunions de commissions des 31 décem- 
bre 1953, ler et 2 janvier 1934 (p. 123). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


————— 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs d’enseignemenÿ 
technique (p. 123). 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs d'enseigne- 
ment général lettres et sciences des centres a apprentissage 
{p. 124). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de foies de volailles (p. 423). 


MINISTÈRE DE LA SANIÉ PUBIIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service à l'hôpital 
psychiatrique de Sainlt-Ylie (Jura) (p. 123). 


Bulletin des recetles de Ja Société nationale des chemins de îÎe 
francais (1% semaine de 1953) (p. 124). 


Annonces (p. 15). 








—+ 0 + 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 





Fonds de concours, 





Par arrêté du 19 décembre 1953, un crédit de 1092000 F a été 
ouvert au secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des 
relations avec les Etats associés, sur l'exercice 193%, au titre du 
chapitre 4-92: « Fonctionnement du service automobile 

li sera pourvu à celte dépense au moven des recelles d'égal mon- 
tant constatées à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'in- 
térêt public », 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 17 décembre 1953 rapportant l'attribution de la médaille 
de la Résistance trançaise. 





Ce texte est publié au n° { du Buëetin officiel des décomtwns, 
méduilies el récompenses paru ce jour. 


+ 





Décret n° 53-1295 du 30 décembre 1953 modifiant le décret: 
n° 53-1016 du 16 octobre 1953 relatif à l’organisation admi- 
nistrative des services de la justice. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 5 de Ja loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant 
redressement économique et financier ; 

Vu le décret n° 53-1016 du 16 octobre 1953 relalif à l’organi- 
sation administrative des services de la justice; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Le tableau A annexé au décret susvisé du 16 octo- 
bre 1953 relatif à l’organisation administrative des services de 
la justice est, en ce qui concerne les colonnes: « Chambres » 
et « Présidents de chambre », modifié ainsi qu'il suit: 




















s 15. a . + : 
œuns |3 3| À [231% 3 HIÈRIEE 
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(Le resle sans changement.) 





Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéention du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEB, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


+0. 








Décrets du 30 décembre 1953 maintenant des magistrats 
en position de détachement 


Par décret en date du % décembre 1932, M. Schwok, subslitut ad 
joint du procureur de la Répubiique près le tr 1 de premuère ins 
lance de la Seine, e<t mai OUT U le période de ring 
1! es, à DE r d 17 \vembre V2 € e détaché pour 
1 il l iu fict et !a 'icaltton d ui \ d 1 CARE 4 
de 1 

Par décret en date du 29 d Û 19 M1 substitut adjoint 
d ) de la Répu 1! pre e tril de prenne ins 
I e d 1 ’ 1 ( ! le p te de I 

We: 1 Inite iu ! | "M | en ecrvee de { our 
uimner la tenue du fichier et la pubuica 1 du bulletin de la cout 
di Ca \liot 
a — > © &-- = — 


Décret du 30 décembre 1953 chargeant des fonctions de l'instruction, 





Par décret en date du 70 dé-embre 195, pris sur la proposition 
du Conseil s 1} eur di 1 la {rat 

M Jeannoile, juge au iribunatl de prennere instance de Rabat © [l 
Chargé pour {rois ans 4 fonc'ions de Lion audit tribunal, 
en remplacement de M. 1! itrea [ a € notmimé juge au {ri 


bunal de première instance de Maimer: 
M Garrigres, juge suppléant du ressort de Ha cour d'appel d'A 


ger, est hargé ternporairement des fonctions de nstrus-tion a4 
tribunal de première instance de Sélil, pour les exercer concurrerm 
ment avec le magistrat ilaire 





+ 0 +- 


Décret du 30 décembre 1953 nortant acosplation de la démission 
d'un magistrat. 


1 20 dé nbre 195%, la démission de M. Gi 


rocureur de la République près le tribun 
e Mostaganem, est acceplée, 


Par décrel en date di 
gliehimi, substitut du p 
de première instance d 


_—_—— - 20 
Décret du 30 décembre 1953 portant nomination d'un adel, 





Par décret en date du 30 décembre 1959, M. Nedjahi Ali, titulaire 
du diplôme d'études des méder<as, est nommé adel et affecté, es 
celte qualité. À Ta mahakma d'Ain Beïda, en remplacement ‘4 
M. Hadj Smain, dont la nomination À la mmahakima d'Ain bBelda a éd 
rapporice 


+0 + —— 





Décret du 30 décembre 1953 admettant deux cadis 
à cesser leurs fonctions. 


Par décret en date du 30 décembre 1% : 

M. Lahlali Mostefa, cadi juge de la mahakma de Sidi-Okba ea 
adinis à cesser ses fonctions à compter du 31 décembre 1%3 (limite 
d'age). 

M. Arabi Atallah, cadi juge de la mahakma de Messaad, est admis 
à cesser ses fonctions à compter du 31 décembre 1%3 (limite d'âge), 


—— 600 — -— — 


Décret du 30 décembre 1953 portant élévation d'échelon 
d'un interprète judiciaire. 


Par décret en date du 7% décembre 193, l'élévation d'échelon de 
traitement des interprètes judiciaires près les justices de paix, comp- 
lant plus de vingt-cinq ans de service, est accordée à MM. M'Kaoua 
Joseph), interprète judiciaire près la justice de paix de Fedj M'Zala, 
à compter du 3% décembre 1933, et Benhabvyles Ali, interprète judi- 


ciaire près la justice de paix de Saint-Arnaud, à compter du 11 dé- 
cembre 19%53. 
— 24.8 0 —— _ 


Décret du 30 décembre 1953 portant nomination de notaires. 


Par décret en date du 20 décembre 1953, sont nommés 

M. Feurer (Emile-Joseph-Isidore), notaire à la résidence de Tauter- 
bourg (Bas-Rhin), en remplacement de M. Elsaesser (Charles-Eugène- 
Victor), nommé à d'autres fonctior 

M. Vogel (Etienne-Isidore-Victor), notaire à la résidence de Vol- 
runster (Moselle), en remplacement de M. Taglang (Louis-Achille), 
nommé à d'autres fonctions. 

M. Zerger 'René-Joseph-Gabriel-Marie), notaire à la résidence de 
Crostenquin (Moselle), en remplacement de M. Schantz (Lothaire- 
Joseph-André), destilué, 


15, 
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Décret du 30 décembre 1953 portant nomination de supr'éants 
de juges cantonaux dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du % décembre 1%3, M. ot ge va (Noë]- 
Pierre-Fourrier) est normmé suppléant du juge cantonal de Hayange, 
eu remplacement de M. Dodu, atteint pur la limile d'âge. 


————("@ @—— 
Par décret en date du 7% décembre 1953, M. L'Huillier (Georges- 
Henri) est nommé suppléant du juge cantonal de Château-Salins, en 
pempiacement de M, Paulin. 


60e —  — — 


Décret du 31 décembre 1953 portant nomination d'un commissaire 
suppléant du Gouvernement près le tribunal des confits. 


Par décret en dale du 91 décembre 1953, M. Grionin, maître 
des requêtes au conseil d'Elat, est nommé commissaire suppléant 
du Gouvernement près le tribunal des conflits, à compter du 
dr janvier 1954, en remplacement de M. Delvolve, maitre des 
requêles au conseil d'Elat, déchargé de ses fonclions, sur sa 
demande. 





+0 + 





Décret du 31 décembre 1953 mettant fin aux fonctions de deux 
commissaires du Gouvernement et nommant deux commissaires 
du Gouvernement près l'assemblée plénière du conseil d'Etat sta- 
tuant au contentieux. 


Par décret en dale du 31 décembre 1953: 

Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de MM. Delvolve 
er Agid, imaitres des requêtes au conseil d'Etat, en qualité de com- 
missaires du Gouvernement près l'assembh'ée p'énifre du con-eil 
d'Etat slaluant au contentieux, la section du contentieux et ses 
Sou:-seCtions, 

MM. Poussiere et Jacomet, maitres des requêtes au conseil 
d'Etat, sont nommés commissaires du Gouvernement près l'asseme 
blée plénière du conseil d'Etat statuant au contentieux, la section 
du contentieux et ses sous-sections, en remplacement respectif de 
MM Delvolve et Agid, à compler du fer janvier 1954. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 17 décembre 1953 portant nomination d'un ambassadeur 
au Brésil, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des m'nistres et du 
munistre des affaires étrangères, 

Va l'ariicle 30 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, M. Hardion (Bernard), ministre plénipetenliaire hors 
elasse, en mission À l'administration centrale, est nommé ambas- 
sadeur extraordinaire et plénipo'entiaire de la République française 
au Brésil, en remplacement de M. Arvengas. 

Art. 2, — Ie président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 17 décembre 1953. 

VINCENT  AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des affaires étrangères, 


GEORGES BIDAULT, 
——— 4 @ &——- 





Décret n° 53-1296 du 39 décembre 1953 fixant le tarif des droits 
à percevoir à titre de réciprocité à l'occasion des formalités 
pouvant être requises par des ressortissants étrangers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 

Vu le tarif des droits à percevoir dans les chancelleries diplo- 
matiques et consulaires et au ministère des affaires étrangères 
annexé au décret-loi du 28 août 1947; 

Vu les décrets des 20 janvier 1990 et 15 février 19541; 

Vu notamment la disposition géncrale XIV dudit tarif, 











Décrète : 

Art. 19, — Par dérogation aux dispositions du tarif susvisé, 
les droits à percevoir, à titre de réciprocité, à l'occasion des 
formalités pouvant être requises par des ressortissants étran- 
gers, sont fixés comme suit: 


ARGENTINE 


Visas de passeports figurant sous ç à l'article 65 du 


tarif so. 00 00 2.0 0 0 0 à 0 non mien PE PAPE Tee .…. 4.000 F, 
Légalisation de signatures sur actes de l'état civil. 700 
Légalisation de signatures sur procuration......... «+ 1.200 
Légalisation de signatures sur documents quel- 

conques ..... ND et cassée doatéenteses + 1.400 


BELGIQUE 


Visa d'entrée valable plus de trois mois....... sos SORT, 
Légalisation de signatures.......... sontescesiseuses F0 


JOLIVIE 


Visas figurant sous € à l'article 65 du tarif........ 3.600 F, 
Légalisation de signatures d'autorités officielles... 4.300 
Légalisation de signatures de particuliers. ......... 9.000 
Légalisation ou visa de factures consulaires : 6 p. 100 


ad valorem où 1.800 F s'il n'y a pas d'indication 
de valeur. 


BRÉSIL 
Visas figurant sous à de l'article G5...., PROPRES . 750 F, 
Légalisation de signatures......,,........... cesse 2508 
Légalisation ou visa de factures consulaires : 

NS DOME Porpsososossnencrossssuseéses se . 4.50 
Au-dessus de 390.000 F, par fraction de 175.000 F, 750 
BULGARIE 

Visas de passeports figurant sous à à l'article 6, du 

M Ssiomsstrests cs ii enet écidtésés PPT Te 720 F, 

Cuir 

Légalisation de signatures............,... presses « 3-10PF. 
Légalisation ou visa de factures consulaires: 0,50 

pour 100 minimum de perception....... ss. 500 

COLOMBIE 

Légalisation de signatures.........s..sossssssooscos 1.500 F, 
Visa de factures consulaires.......o.ssesosvsssssese 3.000 


CosTA-Rica 


Visas figurant sous a à l'article 65 du tarif........., 1.000 F. 


CUBA 
Légalisation de signatures sur procuration.......... 1.750 FR, 
Légalisation de signatures sur autres docyments.... 1.050 
Légalisation ou visa de factures consulaires : 2 p. 100 
ad valorem, minimum de perception.............e 100 


RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 


Visas figurant sous a à l’article 65 du tarif.......... 700 F. 
Légalisation ou visa de factures consulaires : 3 p. 100 
ad valorem, minimum de perception. ...sssssss..e 500 
EQUATEUR 
Visas figurant sous à à l’article 65 du tarif........., 700 F, 


Visas figurant sous € à l’article 65 du tarif.......... 5.200 


Légalisation de signatures............,............. 2,100 
Légalisation ou visa de factures consulaires : 7 p. 100 
ad valorem avec minimum de 700 F, 
ESPAGNE 
Légalisation de signatures sur actes de l'état civil. 600 F. 
légalisation de signatures sur procurations........ 2.500 
1 


Légalisation de signatures sur autres decuments.... 
Légalisation de certificats d'origine et factures con- 
QUIRITOS s.sscoosocoooscssomssoososccceccossece 


ErH1oPIE 


Visas figurant sous a à l'article @ du tarif....sesese 1.400 Fe 








ENCRES 


bise + 
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GRÈCE SAN SALVADOR 
Légalisation de signatures sur procuration......... 4.700 F. Visas figurant sous a à l'article 65 du tarif 700 F, 
Légalisation de signatures sur documents quel- Légalisation de signatures s . , 1.74) 
CONIQUES sesorooseremsssessesessrsnse és ovios tes 4.100 Leg ition ou visas de factures ilaires: 6 p. 100 ad valo- 
rem; MinHnum de perceplion: 900 } 
GUATÉMALA 
= A ge de TURQUIE 
Visas figurant sous a à l'article 65 du tarif.......... 1.200 F. 
Légalisation ou visa de factures consulaires : 4 p, 10 Légalisation ou visas de if e ou de factures 
ad valorem, minimum de perceplion: 700 F. mnsulaires p. 1.000 E « 1 jusqu'à 230.000 F: 
2,5 p. 1.000 ad valorem au<4 l le 22)4XX) F; minimum 
Haïri le percep!i AX) 1 
i 
Légalisation de signalures.......................e es Or ic 
Visa ou légalisation de factures consulaires \ f ! } | 
S figu l us b e tarif 
Au-dessous de 1 million de franes.............. 1.000 \ r figu nt sous pie le 4 - + vif Rae . - ”. 
Au-dessus de 1 million de francs: 1.1 F ad Lépalisation de signatures. CU Pia dre 
valorem. Lésalisat r  . D 
es saliON d'un à Ni À à ON PNPTT DOUTE AK) 
HoxateAs Li altsalion où visa it i 1 l l« 
j factures consulaires }.C0 
Visas figurant sous a et b à l'article 63 du tarif...... 500 F. Procuration ee ui DT RME ER {1 .0Nx) 
Légalisation ou visa de factures consulaires : 8 p. 100 \cte de compétenct tidict Î i larial | 
_: 1 " 4 1 l 1 } { { 10) ral 
ad valorem, minimum de perception. ......., co... T0) dans tous les actes non pécifl ir act 100 
Dé raltoti )I } { 
+ LH ira l lt il at y 14 
TONGRIE dans lous les cas non spéciflés, par acte.....,... . 100 
Visas figurant sous à à l'article 65 du tarif......... s 1.200 F. 
Légalisation de signatures......................... s 4.350 VENEZUELA 
ITALIE \ 1s ficu: int sous «a et b À | L ] { Eé 1 An 
, Léo 1lISat 1 )u visa de Ta ll } 1.411 + 11) 1 l uo 
Légalisation de signatures.......................... 3.400 F, m avec minimum de 500 1 qu 0.000 1 ” 
Légalisation ou visa de certilicats d'origine ou de 2,5 p. 100 de 800.000 EF à 41.600.000 | " 
A RSR I A TT ‘ 1.700 } p. 100 de 1.600.000 F à 2 th 
LD p 100 au-d: us Fe LUN) EF, 
INDOXÉSIE 
Légalisation de signatures...............s..0.00 0 + 41.000 F. \rt, 2 Le ü 1151 ol est 
Art. 3. — Le ministre des affaire étrange est chargé de 
LInAN | exeeut du ] l 1 | {1} 5 A pui iëé au Juurn& 
. l nul 1110 raneai 
VO SE M dl ss saesoeesre . 1.00 F, ofrciet de la République fi 
Visas figurant sous b à l'article G» du tarif........ 2 (0) Fait à Paris, le 30 n I 
Légalisation de signatures.............,............e 1.500 JOS&PH LANIEL. 
Par le président 4 
LUXEMBOURG Le ministre des affairi $ ciranyeres, 
Légalisation ou visa de certificats d'origine ou de sometimes 
CE ERP PE « 700 F, 
NICARAGUA 
Légalisation de signatures...................... ss - SF MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Légalisation ou visa de factures consulaires! 5 p. 100 
ad valorem, minimum de perceplion........,.. . 700 
a Décret n° 53-1297 du 30 décembre 1953 portant réglementa'èse 
ANAMA des jeux dans les casinos des stations balnéaires, therma:es 
Visas figurant sous « à l’article 65 du tarif.......... 1.500 F. et climatiques. 
Légalisation ou visa de factures consulaires : 2 p. 100 ss 
ud valorem, minimum de perception.............. 100 
Le président du Corrse 1es TI {re 
PARAGUAY à Sur le ra pport du ministre de l'inte ir et du ministre des 
Visas figurant sous a à l'article 65 du tarif....... + 1.150 F. Enances ol @es affaires économiques 
Légalisalion de signatures......................... 2.300 Vu la loi du 15 juin 140 nentant 1 1 dans les cercles 
Légalisation ou visa de factures consulaires : 3 p. 100 et les casinos des stations balnéaires, Therma el cimaiques, 
ad valorem, minimum de perception..:........ … 700 modifiée par l'article 7 de la loi du 3 avril 1942 
Vu l'article 14 de la loi je finances du 19 ermbre 1 26, 
Pérou modifié par le décret du 28 juillet 1954, l'art le i loi 
de finances du 31 décembre 1945, l'article 32 de la du 
Visas figurant sous à à l'article 65 du tarif......... , 700 F, 26 septembre 1948 et la loi du 7 décembre 19! 
Légalisation de signalures...................oo0.ee . 2,300 Vu le décret du 21 ] 19 f à |! tion des 
ernan d'auto! l l de ercep tu 
POLOGNE prélèvement de 15 p. fx i | eux dai 3 
Yisas figurant sous a à l'article 65 du tarif... vs. 2.500 F. pahesay cad sd A ue 
Visas figurant sous b À l'article 65 du tarif......... ° 3.700 À : les 4 \ 1 it 1007 et 7 ‘ add 
Visas figurant sous © à l'article 65 du tarif..,..... 4.200 , t le ! . D À 9 
Légalisation de signatures....... dei iéttout se à 1.850 A jen ; - ; . ” 
t Î 1! { } | 1 114 { 
\ le it el | ‘ Î 1e { la 
PORTUGAL n , à ’ +: . , 
l ei | 1 e à la { { \- 
Visas figurant sous a À l’article 65 du tarif......,.... 1.200 F. tiqués dans les casinos d iles et clim 
Légalisation de signatures sur procuration....... 1.67) tiques, 
Légalisation de signatures sur actes de l'état civi I. 1.000 Vu le décret du 6 bre 1934, 1 les d ‘8 
Légalisation sur autres documents.................. 1.200 des 9 avril 1935, 22 avril 14% lécembre re 
Légalisation ou visa de certificats d'origine et fac- 1953, inslütuant une in 5 
it UM demandes d'autorisation ou de rt vel t d' ition 


tures consulaires: 1 p. 1000 ad valorem, mil 
de perception: 500 F, 





de jeux, 
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Décréle : 
Titre Ie 


Aulorisalion de jeux. 


Ar, 27, Les. autorisations de jeux prévues par l’article 1% 
de la loi du 15 juin 1997, moditié par l'article 7 de Ja loi du 
3 avril 1942, sont accordées, par arrêté du ministre de l'inté- 
rieur, aux casinos des stations balnéaires, thermales et clima- 
tiques. 

Les seuls jeux qui peuvent êlre autorisés sont: 

La boule ; 

Les jeux dits de cercle, à savoir: 

Le baccara chemin de fer, le baccara à deux tabieaux à 
banque limitée et lécarté ; 

Le baccara à deux tableaux à banque ouverte; 

La rouiette et le trente-et-quarante ; 

Les jeux de commerce ou petits jeux (bridge, ete.). 

Art, 2, — L'autorisation est accordée sur demande adressée 
au ministre de l'intérieur, par l'intermédiaire du préfet, après 
enquête de commodo et incommodo et avis de la commission 
supérieure des jeux instituée par le décret du 6 novembre 1954 
su<visé, 

Le demandeur doit justifier d’un avis de principe du conseil 
municipal favorab'e à l'ouverture d'un établissement de jeux 
dans la commune, H doit présenter un cahier des charges 
approuvé par le conseil municipai et fixant les obligations et 
droits réciproques de la commune et de l'établissement deman- 
deur. 

Art. 9%. — Dans le cas où, les jeux ayant été régulièrement 
autorisés, après avis conforme du conseil municipal, dans un 
ou plusieurs établissements d'une commune, le conseil muni- 
cisel de celle commune, saisi par le préfet d'une nouvel 
demande, se refuse à dresser un cahier des charges, il y 
est pourvu par le ministre de l'intérieur qui est tenu de se 
conformer au cahier des charges précédemment établi, S'il 
existe plusieurs cahiers des charges, le plus favorable aux 
intérêts de la commune est choisi. Il est ensuite procédé à 
J'enquèle prévue à l'article 2, 


Tire I 
Obligations du tilulaire de l'aulorisalion de jeux. 


Art. 4. — Le directeur et les membres Au comité de direc- 
tion des jeux doivent être agréés par le ministre de l'intérieur. 
Hs sont tenus d'exploiter les jeux eux-mêmes pour leur compte 
ou pour le compte de la société qu'ils dirigent, Hs ne peu- 
vent, en aucun cas et sous quelque forme que ce soil, se 
substituer un fermier des jeux. 

Les personnes empioyées à un titre quelconque dans les 
sales de jeux doivent être égaement agiétes par l'adminis- 
tralion, 

Art, 5. — Le titulsire de l'autorisation de jeux est tenu de 
se conformer lant aux clauses du cahier des charges qu'à toutes 
les prescriptions du présent décret, des arrêtés visés à 
l'article 12 ci-dessus et de l'arrêté d'autorisation. 

Il doit, notamment, dans les délais indiqués et les condi- 
tions prévues par les arrêtés visés à l'alinéa précédent: 

Faire toutes les communications réglementaires aux fonelion- 
paires chargés du econtrô'e; L 

Faire tenir la comptabilité spéciale des jeux et la compta- 
bilité commerciale de l'établissement selon le plan comptable 
étabii par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances et maintenir à tout moment la totaité de ces docu- 
ments à la disposition des agents du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances ; 

Acquitter, à titre de fonds de concours, les frais de contrôle 
de: jeux autorisés; 

Verser, dans les conditions prévues à l’article 9 ci-après, le 
montant du prélèvement de l'Etat sur Je produit des jeux et 
de la redevance due à la commune en vertu du cahier des 
charges. 

Trrre TI 


Prélèvement progressil et prélèvement communal. 


Art, 6, — L'Elat et les communes exercent, selon des moda- 
lités d'assiette et de tarif déterminées par la législation en 
vigueur, un prélèvement sur le produit brut des jeux. 

Le produit brut es! constitué: 

Au haceara, à l'écarté et, le cas échéant, aux jeux de com- 
merce, par le montant intégral de Ja cagnotle sans aucune 
déduction ; 








A la boule, à la roulette et au trente-et-quarante, par 1s 
différence entre le montant cumulé de l'avance initiale (c'est- 
à-dire. faite au début de chaque partie) et, le cas échéant, 
des avances complémentaires (c'es!-à-dire faites au cours des 
ogg et la totalité de l'encaisse constatée en fin de partie. 
ans le cas où la différence éerait négative, la perle réalisée 
viendrait en déduction des bénéfices des jours suivants. 


Art. 7. — Tout prélèvement opéré au profit de la cagnotte 
aux jeux de baccara, d'écarté et, le cas échéant, aux jeux 
de commerce, donne leu à Ja délivrance de tickets d’égale 
somme, détachés séance ftenante et ostensiblement de carnets 
à souche par un préposé du casino, qui en proclame en même 
temps le montant à haule voix, 

Les carnets de tickets, imprimés par l'imprimerie nationale, 
sont pris en charge par les représentants de l'administration 
des fin: es et livrés, contre recu et suivant les besoins du 
service, au directeur responsable du casino qui en rembourse 
ke prix. 

Art. 8, — Les agents chargés de contrôk peuvent se faire 
presenter sur place les carnels de tickels et tous les registres 
ou carnets qui constituent les documents de la comptabilité 
spéciale des jeux. Ils ont également la faculté de prendre com- 
munication, sans déplacement, de tous les autres livres de 
comptabilité ou de contrôle tenus par létablissement. 


Art. 9, — Les représentants de l'administration des finances 
établissent, au vu des documents constituant Ja comptabilité 
spéciale des jeux, un bordereau indiquant le montant du pré- 
lévement à verser au Trésor par l'établissement, 

Le montant du prélèvement ainsi déterminé est versé au 
percepteur le jour même de sa liquidation ou le lendemain, 
si le casino se trouve dans la même localité que le bureau 
de la percep'ion et, dans le cas contraire, dans un délai maxi- 
mum de trois jours, 

Le |aamtéagen gr prévu au profit de la commune par le cahier 
des charges est lquidé et recouvré par le percep'eur dans les 
uèémes conditions que celui de l'Etat, 


TITRE IV 


Contrôle et sanctions. 


Art. 10. -- La surveillance des casinos est exercée de concert 
par les représentants du ministre de l'intérieur et du ministre 
des finances, qui possèdent exactement les mêmes prérogatives 
el les mêmes droits de contrôle sur l'ensemble de l'exploitation 
des casinos. 

Art. 11. — En cas d'infraction aux dispositions du présent 
décret et des textes pris pour son application, de même qu'aux 
dispositions des arrèétés d'autorisation de jeux, l'autorisation 
de jeux peut être suspendue ou rapportée et les membres du 
comité de direction peuvent être révoqués, sans préjudice 
des sanclions pénales édictées par les deux premiers para 
graphes de l'article 410 du code pénal. 

Art, 12. — Les modalités d'application du présent décret sont 
déterminées par arrêtés pris conjointement par le ministre de 
l'intérieur et le ministre des finances. 

Toutefois, la police des jeux est réglementée par arrêté où 
décision du ministre de l'intérieur. Les modalités d'’assiette 
et de perception du prélèvement progressif et les conditions 
dans lesquelles les cofnp'ables du Trésor exercent leur contrôle 
sur les casinos sont déterminées par le ministre des finances. 


Art. 13. — Les décrets des 21 juin 1907, 17 août 1907, 7 avril 
1909 et 24 juillet 1933 susvisés sont abrogés, ainsi que toutes 
les dispositions contraires au présent décret, 

Art. 14. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1953, 
JOSEPH LANIED, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
—* 0 ©- 














Ta, DEbi.à ds 


RE md te 








CET 








3 Janvier 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





— 


Décret du 30 décembre 1953 portant prorogation des®mandats des 
membres des commissions d'avancement et des conseils de disci- 
pline des fonctionnaires de la Süreté nationale et de la police 
d'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu la loi validée du 25 avril 191 portant organisalion générale 
des services de police en France; 

Vu le décret validé du 3 juin 1911 relatif 
naires et agents de la police nalonale; 

Vu Je décret validé du 7 juilet 1911 portant or 
services extérieurs Je police sur le territoire national dans les 
pézions, départements, <irconscrintions et villes; 

Vu le décret du 3 janvier 1956 portant statut disciplinaire des 
fonctionnaires de la sürelé nalionale et des polices régionales 
d'Etal; 


au statut des fonclion- 


nisation des 


Vu la loi du 26 mars 19:6 relalive à la suppression de certains 
services régionaux; 

Vu le décret du 11 mai 19%:6 portant organisation provisoire des 
services extérieurs de police ; 

Vu le décret du 2 août 1949 portant suppression de services et 
transformation d'emplois au ministère de l'intérieur; 

Vu la loi du 12 janvier 1950 portant organisalion des services 


de police dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de Ja Martinique et de ja Réunion; 

Vu le décret du 2% avril 1951 portant détermination des circons 
criptions de police d'Elat dans les départements de la Guadelou 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion: 

Vu le dé’ret du 4 février 1952 relalif aux attributions du ministre 
de l'intérieur, des inspecteurs généraux de l'adminisiralion en mis- 
sion exiraordinaire, des préfets et des chefs de service, en matière 
d'administration des personnels des services actifs de la sureté 
nationale : 

Vu l'arrêté du 29 mars 1931 relatif au renouvellement des mem 
bres des commissions d'avancement et des conseils de discipline 
des personnels des cadres métlropolilains de la sûreté na 
de la police d'Etat; 

Vu l'arrèté du 29 mars 1951 fixant ‘a composition et les conditions 
de fonctionnement des commissions consultatives parilaires compé- 
tentes à l'égard des personnels de police des départements d'outre- 
mer intégrés conformément à l'article 6 du décret du 10 septembre 
4917; 

Vu le décret du 11 août 1933 porlant prorogation des mandats des 
membres des commissions d'avancement et des conseils de di<ei- 
pline des fonctionnaires de la sûreté nalionale el de la police 
d'Etat, 


Décrète : 

Art. 17, — Les mandats des membres des commissions d'avance- 
ment des conseils de discipline et des commissions consulltalives 
paritaires des fonctionnaires de la sûreté nalionale et de la police 
d'Etat sont prorogés pour une durée de six mois (deuxième proro- 
galion). 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution dun 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des minis(res: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le secrélaire d'Etat À la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


+0 + 





Décret du 30 décembre 1953 approuvant l'acte administratif du 
11 avril 1963 portant vente par l'Etat à la commune d'Iinxermann 
de terrains domaniaux. 





Par décret en date du %0 décembre 1953, est approuvé, aux clauses 
et <ondilions qui y sont stipuléex, l'acte administratif en dale du 
41 avril 1953 aux termes duquel l'Etat vend à la commune d'Inker- 
mann, movennant le prix de 2.462.000 F, les terrains domaniaux 
d'une superficie totale de 81 hectares 24 ares 10 centiares formant 
Jes lots nos 5, 104, 157, 158 et 233 du plan de son territoire. 


+ 0 2- 





Décret du 30 décembre 1953 apnrouvant un acte d'échange 
de bâtiments entre l'Etat et l'Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat 
à la marine, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1917 portant statut organique 
de l'Algérie; | 

Vu le décret du % mail 18% sur le fonctionnement en Algérie 
du service de l'enregistrement, des domaines et du timbre; 





Vu l'ordonnance du 13 avril 1943, mod 


1951, ! int réforme matale « \lg 
\ s d s'ons 2 t [ i les 1 ] 
\ 1% * {= | A iuto | 
pal Ï i \ | | { sent | 
de la m po d 1. 196. 1HN) 1} 
S sa D ‘ ‘ À ] )n< 
\ 1 ] | it [ { 11 
1955 L "t | | 1a e! \ . 
Vu les propo s d erl généra 
Lu rt 
Art fer iUX { 
ù tes lac id tif t 11 
14 iUXx rl ù | l cd \ t 
It | | 19 44) | ll 
{ t t ues ru l'1 Lt ET , 
\ t d | 1 [rit n 1 rl (1 |! il 
l'aid fonds } na du budget « 
vi t 4. 196 900 I ra t ‘ 
art 4 ] { le ] ‘ Ï 
nalionalé fur mé ’ 
faires « | eo re 
à la marine ) chat chacun € * qui 
culion à présen et, qui \ publié 
la Répubiiq frat ( | é au Journal off 
Fait à Paris, 0 décembre 19 
Par le président du conseil des mn 
Le ministr ( [l ile ‘1 
LÉON  MARTINAUD-DÉPLAT 
Le {re | U et 
\tN 


Le ministre des [inance 


Le secrélaire d'Etat à la marine, 
JAQUFS GAVINI 


— +0 + 
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IENHE LLVEN, 


Décret du 30 décembre 1953 approuvant la ce‘sion par l'E‘at 
à la commune de Constantine d'immeubles doman:aux, 


L2 président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du mi 
nasionale et des forces armées, du mit re 
alfaires économiques, du secrélaire d'Elal au ln 


laire d'Elat aux forces armées (guet 


Vu la loi n° 47-1855 du 20 septembre 194: por 
de l’Aïgérie ; 

Vu le décret du 923 rai 189 sur le fon I 
du service de l'enregistrement, des domaine eo! 

Vu l'ordonnance du 1% avril 194%, modifiée par 
1951, portant réforme domaniale en Algéri 


Vu la décision du gouverneur général de 
19 mai 1953, no 14 Fo, aulorisant, en prine 
à gré par l'Etat à ] 
militaires erraims ei constuucuon situé li 
d'El Kanlara : 

Vu l'acte administralif passé le 17 septembre 
la commune de Constantine 

Sur les proposilions du gouverneur géné:al 


EM rèéle : 


Art. fer, — Est approuvé, aux clauses et Co 


slipulées, l'acte administratif, en date du 17 
termes duque} l'Etat vend à la commune de Col 


le prix de 752,300 F, deux pavillons militaire 


tions silués de chaque oté du pont d'El Ka 
Art. 2. — Ce prix sera encaissé au proft du 
pole. 
art. 3 Le ministre de l'intérieur, le mit 
nationale ct des forces armées, 1e mini \ 
affaires économiques, se scerétaire d'Etat FA 
d'Etat aux forve \rrnée vuerre) at chargés 


le nncel de l'exécution du présent 4 t 
Journal officiel de la République française et 
officiel de l'Algérie 

Fait à Paris, le 


50 décembre 1953 


Par le président du conseil d ministres 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUR-DEITAT 
Le mamistre de la délense nationale cet 


EDGAR FA L 


Le secrétaire d'Etat aux [or 


PIERRE DE Ci 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENIE LEVER, 
— + 





1 commune de Constantine 
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Décrets du 30 décembre 1953 portant approbation 
de projets de monuments commémeoratifs. 
Par décret en date du 20 décembre 1953, sont approuvés les projets 
d'ércction des monuments commémoratifs suivants : 
Le Thillot (Vosze monument à la rmérmoire du président Jules 


Ferry, 
Valence (Drôme monument à Ja mémoire des combattants de la 
guerre 1529-1955 


seine-et-Oise) : monument à la mémoire des déportés. 


CO -— 


Goussainville 


Par décret en date du 20 décembre 1959, est approuvé le projet 
d'éreclion du monument commémoratif suivant: 
Lenriville (Moselle): monument aux morts des deux gucrres. 
————————— #4 @ ®———— 


ee 


Décret du 30 décembre 1953 autorisant un établissement congréganiste 
à transièrer son siège, 


Par Gécret en date du 0) décembre 1952, la communauté des reli- 
gieuses de Notre-Dame, existant légalement à Molsheim (Bas-Rhin) 
en vertu des ordonnances des 19 novembre 1826 et 31 octobre 1856, 
est auloriste à transférer son siège à Barr (Bas-Rhin). 

——-+ 0 + — 








Décrets du 30 décembre 1953 approuvant les modifications apportées 
aux Statuts d'étabiissem2nis reconnus d'utilité publique. 


Par décret en date du 30 décembre 1953, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par l’association reconnue d'uti- 
lité publique dite Association de la paix par le droit, dont le siège, 
silucé à Paris, est transféré à Bordeaux. 


— +0 ——— 


Par décret en date du 30 décembre 19593, ont ét6 approuvées les 
modifleations apportées à ses statuts par l'établissement reconnu 
d'utilité publique dit Orphelinat protestant du Neuhof, dont le siège 
est à Strasbourg, et qui s'intitulera désormais Le Neuhof, élablisse- 
weut protestant pour enfants, 

— — - 206 - 


——— 





Décret du 30 décembre 1953 portant désaffectation 
d'un édifice cultuel. 
Par déerot en date du 30 décembre 1953, l’ancienne synagogue 
d'Uffhciin (Haut-Rhin) cesse d'être affectée au culte, 


60 — ——— — 


Décret du 30 décembre 1953 approuvant une délibération du conseil 
municipal de Chamonix (Haute-Savoie) portant attribution du titre 
de citoyen d'honneur. 

Par décret en date du 30 décembre 1953, est approuvée la délibé- 
ralion du conseil municipal de la commune de Chamonix (Haute- 
Savoie), en date du 19 septembre 1953, atiribuant le titre de ciloyen 
d'honneur au guide Tensing. 

titres 6 - — 





Décret du 30 décembre 1953 approuvant une délibération du comeil 
municipal de Colmar (Haut-Rhin) portant attribution du titre de 
citoyen d'honneur. 





Par décret en date du 30 décembre 1953, est approuvée la déli- 
béralion du conseil municipal de la commune de Colmar (Haut- 
Rhin), en date du 10 janvier 1949, attribuant le titre de citoyen 
d'honneur au docteur Albert Schweitzer. 


——— 2 D——————  —  — 


Décret du 30 décembre 1953 approuvant une délibération du conseil 
municipal de Munster (Haut-Rhin), portant attribution du titre 


de citoyen d'honneur. 





Par décret en date du 90 décembre 19%53, est approuvée la délib«- 
ration du conseil municipal de la commune de Munster (Haut-Rhin), 
en date dtr 2 septemilre 1952, attribuant le titre de éiloyen d'hon- 
neur au docteur Schweitzer. 


+0. 








Décret du 30 #@écembre 1953 attribuant le nom de Ferdinand Buisson 
a un groupe scolaire de la commune de Bernay (Eure). 





Par décret en date du 30 décembre 1932, le mom de Ferdinand 
Buisson est attribué au nouveau groupe scolaire de Bernay (Eure). 





Décret du 30 décembre 1953 portant acceptation de la démission 
d'un maire adjoint du 6° arrondissement de Paris et lui conférant 


l'honorariat. 


Par décret en date du 20 décembre 192: : 

La émission de M. Fleurant (Edmond), maire adjoint du 6° ar- 
rormlissement de Paris, est acceptée. 

M. Fleuraat (Edinond) est nommé maire adjoint honoraire du 
6 arrondisserment de Paris. 





6e 


Décret du 30 décembre 1953 portant nomination d’un maire adjoint 
du 6° arrondissement de Paris. 





Par décret en date du 30 décembre 1%53, M. Robinet (André), maire 
adjoint du &e arrondissement de la ville de Paris, est nomin“ maire 
adjoint du 6° arrondissement de la ville de Paris. 


nd 6 @ &- ” 





Décret du 30 décembre 1953 portant nomination d’un président 
de conseil de pretecture interdépartemental honoraire. 


Par décret en date du 30 décembre 1933, M. Fouache (Pierre), ane 
cien président du conseil de préleciure inlerdépartemental de Ren- 
nes, précédernment admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite, est nommé président du conseil de préfecture interdéparte- 
luelhtaj honoraire. 








++ _ 


Personnel du cadre des préfectures. 
Par arrûte en date Ju 21 actobre 1953, ont été nommés allachés 
gtagiaires de préfecture et afte:tés en celte qualité: 


À ia préfecture de l'Aisne. A la préfecture de la Lozère. 


MM. Poche (lean-Marie). M. Lepnay (Georges). 
Jaubert (François). 
Mme Slephanopoli de Commene 
(Théodora). 
M. Penet (Claude). 


A la préfecture de la Manche. 


Mae Bourdin (Antoinette). 


MM. Reschamps (Jean). 
A la prélecture des Ardennes. Lepesant (Marcel). 
MM. Larrede (Jean). 
Petit (Roland). A la préjerture de la Haute Marne, 


soudy mile). 
A la préfecture du Calvados. ... y (Emile) 
MM. Dalex (Georges). A la préfec!ure de la Mayenne. 
Blanc (André). 


Mme Ayoub (Eliane). M. Mathiot (Jacques). 


A la préfecture de la Creuse. A la préfecture de la Meuse, 


MM. Dagon (André). 
Peronnet (Gaston). 
Nerry (Jean-Louis). 


MM. Pauhel (Robert). 


Sauliere (Jean-Pierre), 


A la préfecture de la Dordogne. 


M. Ader (Robert). A la préfecture de la Moselle. 


: LE MM. Kiren (Camille). 
A la préfecture du Finistère. Ruecff !Gilbert). 


MM. Roux (André). 


Le Saout (Maurice). Au centre administratif et tech- 


nique  interdépartemental de 
Metz. 


M. Buvat (Georges). 


Au centre administratif et tech- 
nique interdépartemental de 
Rennes. 


Au centre administrati] et tech- 
nique  interdépartemental de 
Lille. 


Mme Didierjean (Odile). 
M. Wall (Christian). 


Mmes Gérard (Hélène). 
Theze (Madeleine). 


A la préJecture de Loir-et-Cher. 





M. Tixier (Michel). 
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A la préfecture du Morbihan. A la préfecture de la Vienne. 


MM. Valois (Raymond). 
Girault (Jean). 


M. Lachaize (André). 


A la préfecture de l'Oise. 
A la préfecture de Constantine. 
Mme Goubet (Colette). 
M. Candela (Roger). 


A la préfecture de l'Orne. 


Mme Dubos (Arlette). 


M. Ransinan (Jacques). M. Boulanger (Marc). 


A la préfecture des Dcux-Sèvres.| À la préfecture de la Martinique. 





M. Aouston (Lucien). M. Menne:hey (Georges). 


A la préfecture de la Guadeloupe. 





RER RE PETER EST 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Déorets des 10 et 15 décembre 1953 portant autorisation 
du port de la médaille des évades. 


Arrêté du 21 novembre 1953 portant attribution 
de la médaille de la gendarmerie nationale. 


Décision du 9 décembre 1953 portant attribution à titre posthume 
de la médaille d'honneur du service de sante militaire. 





Ces textes sont publiés au no { du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour, 
+0 £- 








Décret du %8 décembre 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du % décembre 19533, rendu sur la proposilion 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrélaire d'Etat aux forces 
armées (air); vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur du 11 décembre 1953 porlant que les promo- 
tions et nominations dans la Légion d'honneur du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrels et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés, sans trailement, les officiers et sous- 
officiers de réserve, rayés des cadres des réserves ou dégagés de 
toutes obligations mäiitaires, dont les noms figurent sur le lableau 
ci-après : 


DÉCORATION SANS TRAITEMENT 


Au grade de commandeur de la Légion d'honneur, 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1953.) 
1. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'ATR 


Cadre sédentaire. 

Rouft (Pierre-Jean), commandant, <entre mobilisateur air n° 224; 
31 ans de services, 10 campagnes, 6 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 10 ans de majorations diverses, A 
été cité. Officier de Ja Légion d'honneur du 24 juin 1940. 

Desmaroux (Paul-René-Georges), commandant, centre mobilisateur 
air n° 222; 37 ans de services, 5 campagnes, 1% ans de majorations 
diverses. A été blessé et cité, Officier de la Légion d'honneur 
du 6 août 1939. 

Palewski (Gaston), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air no 22: 
29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. Officier de la Légion 
d'honneur du 19 novembre 1915. 


II. — OFFICIRRS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 


Varcin (Hector-Joseph), capitaine, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air n° 267, Compiègne; %8 ans de 
services, 5 campagnes, 48 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été blessé et cité. Officier de la légion 
d'honneur du 8 juillet 19%. 

Morer (Joseph-Jean-Louis), capitaine, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air ne 267, Compiègne; 35 ans de 
services, 5 campagnes. A été blessé et cité. Officier de la Légion 
d'honneur du 15 janvier 19%. 





Au grade d'officier de la Légion d'honneur, 
I. — CORPS DES OFFICIERS DE MÉSERVK LL L'AmM 


a) Cadre navigant, 

Rey (Jean-Marie-Auguste), lieutenant, centre mobisateur alr ne 222; 
la ans de services, 1 campagne, 2? ans de boniflations pour 
services aériens commandés, A été blessé et cité. Chevalier de la 
Légion d'honneug du 24 juin 41940. 

Lamy (François-Xavier), capitaine, centre mobilisateur air ne 2%; 
1 ns de services, 4 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés, A él# blessé et cilé. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 1% décembre 1944. 

b) Cadre sédentaire. 

Guet (Georges), commandant, centre mobilisateur aïr ne 24: 37 ans 
de services, 6 campagnes, {1 an de bonifications pour services 
aériens Comimandés, 4 ans de majorations diverses. A été cité 
Chevalier de la Légion d'honneur du 29 décembre 1941, 

Boisseaux (Maurice -Lucien), commandant, centre mobilisateur sir 
no 222: 3 ans de services, » campagnes, { an de majorations 
diverses. A 66 cité. Chevalier de la Légion d'honneur du % juillet 
1931. 

Polikow (Arthur-Paul-Raphaël\, commandant, centre mobilisateur air 
n° 224: 2% ans de services, 7 campagnes, 19 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, A été blessé et cité, Chevalier 
de la Légion d'honneur du 30 décembre 1939. 

Gambert (Paul-Emile), capitaine, centre mobilisateur air no 9222: 
:6 ans de services, 4 campagnes, {5 ans de bonifilcations pour 
services aériens commandés, 1 an de majorations diverses, A été 


blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 12 décembre 
19:50 

Guillaume (Edmond Jean), € ipilaine entre mobilisateur nr no 2M : 
2 als de services, 3% campagnes, 2 ans de boniflcations pour ser- 
v.ces aériens Comimandés, 5 ans de majorations diver-es, A été cité, 
Chevalier de la Légion d'honneur du 24 juin 1940, 

II. — LORPS DFS OFFICES DK REÉSERNVE DES BASES DE L'AM 

Lupin Charles), commandant, centre mob teur air n° 222; 37 ans 

de ser ces, 9 al ges, 4 ans dé majoratio! diverses A #14 


hlessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 20 décembre 


IE, — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES MÉSERVES ET PERSONNELS 
NON OFFICIKRNS LEGAGES DE TOUIES OBLIGATIONS MILITAIMES 


a) Officiers, 


De Mauret (Claude-Ferdinand), capitaine, centre mobilisateur atr 
n° 2241, 33 ans de services, 6 campagnes, 3% ans de majorations 
diverses, À élé cité. Chevaiier de la Légion d'honneur du 8 novemr- 
bre 1927. 

Cossart (Jean-Paul-Ju'es Amédée), capitaine, bureau central d'incor- 
poration et d'archives de l’armée de l'air n° 267, Compiègne ; 23 ans 
de services, 5 campagnes, 1 an de majorations diverses. A été 
blessé et cité, Chevalier de ja Légion d'honneur du 16 juin 1920. 

Raulet (Fernand-Louis-Alfred), lieutenant, bureau central d'ir orpo- 
ralion et d'archives de l’armée de l'air no 267, Compiègne; 34 ans 
de éervites, 3 campagnes, 3 ans de majorations diverses. À été 
blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du ?3 décembre 
1933. 

Brisson ‘Marc-Edouard), lieutenant, bureau central d'ir orporation et 
d'archives de l’armée de l'air ne 267, Compiègne; 27 ans de ser- 
vices, à Campagnes, A élé cilé. Chevalier de la Légion d'honneur du 
24 mars 1924. 

Liscourt (Maximilien), lieutenant, bureau central d incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air n° 267, Compiègne: 34 ans « 
vices, 5 Carnpagnes, A été blessé el cité. Chevalier de la 
d'honneur du 9 juillet 1930. 

aty (Claude-Philippe), commandant, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air n° 267, Compiègne; %5 ans de 
services, 6 campagnes. A été cité, Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 31 décembre 19%. | 

Marc (Henri-Florian), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air ne 267, Compiègne; % ans de ser- 
vices, 3 campagnes, 17 ans de bonifications pour services afriene 
commandés. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 15 avril 1945. 

Barutaut (Gaudens-Jean-Marie), lieutenant, bureau central d'incor- 
poralion et d'archives de l'armée de l'air n° 267, Compiègne ; 26 ans 
de services, 4 campagnes, 2 ans de majorations diverses, A été 
À et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 9 novembre 

De Biagiont ‘Charles£élio-Edouard), 'eutenant, bureau central d'in- 
corporation et d'archives de l’armée de l'air no %7, Compiègne; 
19 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 24 mars 192%. 

Espinat (Erneet-Antoine), sous-lieutenant, bureau central d'in rpo- 
ration et d'archives de l'armée de l'air n° 267, Compiègne ; #7 ans 
de services, 5 campagnes, 4 an de bonjifications pour services 
aériens commandés. A été biessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du % décembre 1940. , 
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Mohr ‘Paul-Gusltave), sous-lieutenant, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air no 267, Coinpiègne: 31 ans de ser- 
vices, 5 catmpagnes. À Clé cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 29 juin 193% 

Babo ‘Genrges-Marc), lieutenant, bureau eentral d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air n° 267, Compiègne: 22 ans de ser- 
vices, 5 campagnes, À été cité. Chevalier de ja L‘gion d'honneur 
du 1 janvier 19%. 

Mevellec Jules-Joseph), capitaine, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air ne 267, Compiègne; 13 ans de ser- 
vices, à campagnes, À élé bleséé et cité, Chevalier de la Légion 
d'honneur du 14 juillet 1918. 

Marion (Panul-François), sous-'ieutenant, bureau central d’incorpo- 
ration et d'archives de l’armée de l'air n° 267, Compiègne: 13 ans 
de servires, 5 campagnes, A été blessé et cité. Chevalier de la 


Légion d'honneur du 16 juin 1929. 

Robe! n (Raoul-Léon), ljeutenant, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air no 267, Compiègne; % ans de ser- 
Vices, 5 Carmpagnes, À été cité, Chevalier de la Légion d'honneur 
du 7 novembre 1944 

Treluyer {Mare-Paul), sous-lieutenant, bureau central d'incorporation 
el d'archives de l’armée de l'air n° 267, Compiègne: 31 ans de ser- 
vices, » campagnes, A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du >» décembre 190, 


b) Sous-officiers, 


Joannem (Alexandre), aspirant, direction régionale du recrotemeni 
et de la statistique de la 4° région militaire: 4 ans de services 
4 campagnes. A été bleésé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 12 juillet 1995. 


JV. — OFFICIERS RÉFORMÉS POUR BLESSURES AVEC IA VALIDITÉ 
PERMANENTE SUPÉRIEURE À 65 P. 100 


Garnier (Jacques-Louisi, capitaine, burean central d’incorporation 
et d'archives de larinée de l'air n° 267, Compiègne; 19 ans de 
services, os catnpagnes, 4 ans de bonificabons pour services aériens 
commandés. A été blessé el cité. Chevaïier de la Légion d'hon- 
neur du 7 juillet 1927 


V. — OFFICIFRS PÉFORMÉS POUR PLFSSURES AVEC INVALIDITÉ 
PEHMANENIE JINFÉRIEURE À Go P. 100 


Palmentier (Alfred-Paul}, capitaine, bureau central d'incorporalion 
et d'archives de l'armée de l'air ne 267, Compiègne; 3% ans de 
services, 6 Campagnes, A été blessé et cité. Chevalier de la 
Légion d'honneur du {6 juin 1920. 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur, 
1. — Cons DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 
Grocq (Pierre), lieutenant, centre mobilisatenr air n° 222; 15 ans 
de services, 4 campagnes, 2 ans de bonificalions pour services 
aériens commandes, 


b) Cadre sédentaire. 


Noirjean (Pierre-Marie), lieutenant, centre mobilisatenr air ne 221; 
27 aus de services, 1 an de bonificalions pour services aériens 
commandés, 6 ans de majoralions diverses 

Cusset (Jean-Antoine)}, capilaine, centre mobilisateur air ne 224; 
6 ans de services, 1 campagne, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens conmunandés, 6 ans de majwations diverses. 

Tiquet (Georges Eugène), lieutenant, centre mobilisateur air no 221; 
% ans de services, 1 campagne, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens cominandés, 2 ans de Inajoralions diverses. 

Gabriel (Lucien-Marie), capitaine, centre mobilisateur air n° 224; 
30 ans de services, { an de bonifications pour services aériens 
cominandés. À été blessé. 

Hotel (Chares-Licien), lieutenant, centre mobilisateur air ne 221; 
25 ans de services, 4 campagnes, 2 &ns de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. , 

Mersier (Roger-Marceli, lieutenant, centre mobilisateur air n° 223; 
25 ans de services, { campagne, & ans de bonifications pour ser- 
vices aériens comimandés, 4 ans de majorations diverses. 

Cloix (Maurice-François), capilaine, centre mobilisateur air n° 221 ; 
M ans de services, 1 campagne, 4 an de bonifications pour ser- 
vices aérlens commandés. 

Fabre (Raoul-Marcel), capitaine, centre mobilisateur air ne 224; 
26 ans de services, { campagne, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 5 ans de majorations diverses. 

Auger (André), capitaine, centre mobilisateur air n° 222; 2% ans 
de services, 4 campagne, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés, 3 ans de majorations diverses. 

Oxarango (Jean-Baptiste), lieutenant, centre mobilisateur air ne 221; 

ans de services, { an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Stef (Marcel), capitaine, centre mobilisateur air ne 21; 28 ans de 
services, { campagne, 
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Ÿ, Psolini (Laurent), lieutenant, centre mobilisateur air no 2%: 29 ans 


de Services, 4 ans de boniflcations pour services aériens cou- 
mandés, 6 ans de majorations diverses. 

Gaïlois-Montbrun (Paul-Marie-Armand), lieutenant, centre adminis- 
tralif de l'air ne 217; 26 ans de services, 4 campagnes. 


JT. — CORPS DES OFPICIERS DE MÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


as (Luvien-Joseph), lieutenant, centre molilissteur air n° 2%; 
23 aus de services, 4 campagnes. 


IL — Conps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Massat (Paul), lieutenant, centre mobilisateur air ne 223; 30 ons de 
services, 5 Casnpagnes. 

Mathieu (Georges-Victor-Alfred), commandant, centre mobilisateur 
air no 222; 25 ans de services, 2 campagnes, 4 ans de majorations 
diverses 

Lambert (Frédérie-Jean), rommandant, centre mobilisateur air 
no 222; 22 ans de services, 4 campagnes, 4 ans de majorations 
diverses. 


IV. — Conps DES OFFICIERS DE RÉSFRVE DES SERVICES 
AUMINISTRATIFS DE L'AIR 


Julien (Jules-Emile\, liculenant, centre mobilisateur air neo 224; 
34 ans de services, 2 campagnes. Médaillé militaire du 23 d‘cem- 
bre 1937. 

Andrei (François-Marie), capitaine, centre mobilisateur air n° 2M; 
J2 ans de services, { Campagne. 


V. — OFFICIER RÉFORMÉ POUR BLESSURE AVEC INVALIDITÉ PERMANENTE 
SUPÉRIEURE À bo P. 100 


Roche (Edouard-Gabriel), lieutenant, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l'armée de Flair n° 267, Compiègne; 23% ans de 
services, 4 campagnes, 4 an de majorations diverses. A été blessé 
et cilé. Médailké militaire du 14 jwuilet 1915. 


VI. — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 


Thiery (Eugène-Alberl), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l'armée. de l'air ne %7, Compiègne; 32 ans de 
services, à campagnes. Médailié miitaire du 29 décembre 1931, 

Mallier (Jean-Francois), lieutenant, burean central d'incorporation et 
d'archives de l'armée. de l'air n° 2%, Compiègne; 2 ans de ser- 
vices, » Campagnes. À été cilé. Médaillé militaire du 28 seplembre 
415. 

Poinsard (Auguste), sous-lieutenant, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air n° 2%67, Compiègne; 29 ans de 
services, 6 campagnes. Médaillké militaire du {er janvier 1950. 


VII. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON MAVIGANT 
DU SERVIOE GÉNÉRAL 


Imbert (Edouard), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 22; 
24 ans de services, 11 campagnes, 12 ans de bonifications pou? 
services aériens commandés. À été cité. Médaillé mililaire du 
46 juin 193. 

Ferrand (Raymond), adiudant-chef, centre molilisateur air n° 2%; 
% ans de services, 2? campagnes, 1: ans de bonificulions pour 
services aériens commandés, À élé blessé et cilé. Médaillé mili- 
taire du > juillet 1910. 


VIN. — SOUS-OFFICIER RÉFORMÉ POUR BLESSURE 
AVEC INVALIDITÉ PERMANENTE WGALE OU SUPÉRIEURE À 6 P. 100 


Legrain (Louis-Clkémentin-Victor), sergent4najor, direction r‘gionale 
du recrutement et de la statistique de la 2e région militaire; 6 ans 
de servives, 5 carnpagnes. À élé blessé et cité. Médaillé militaire 
du 19 octobre 1919, 


IX. — PRRSONNEL NON OFFICIER DÉGAGÉ DE TOUTBS OBLIGATIONS MILITAIRES 


Dupont (Gaston-Louis-Alexis), sergent, direction régionale du reecru- 
tement et de la statistique de la 2e région militaire; 26 ans de 
services, 4 campagnes. A été blessé et cité. Médailké militaire du 
21 décembre 1923. 


Capron (Hubert-Henri-Joseph), adjudant-chef, direction régionale du 


recrutement et de la statistique de la {re région mililaire ; 28 ans 
de. services, 3 campagnes, 29 ans de bonifications pour services 
aériens cornmandés. Médaillké militaire du 5 janvier 191. 

Lafue (JeanÆdmond), adjudant-chef, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la %e région militaire; 23 ans ée 
services, à campagnes, 23 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. Médaillé militaire du 11 juillet 
1931. 

Sposito (Antoine-Jean), adjudant-chef, bureau de recrutement da 
Tunis; ?S ans de services, 40 campagnes, 22 ans de bonifirations 

ur services aériens commandés. À été cité. Médalllé militaire 
du 7 juillet 1931. 

Andriot (Elienne-Louis), adjudant-chef, direction régionale du recru- 
tement et de la stalistique de la 7° région militaire; 30 ans de 
services, 8 campagnes, 21 ans de. bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. Médaillé anililaire du 
45 janvier 19%, 
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Ternisien (Fernand-A'exandre), adjudant-chef, direction rézisnale du 
recrulement et de la statistique de la 2° région militaire: 27 ans 
de. services, & campagnes, 20 ans de bonifications pour ser 
aériens commandés. A été cité. Médai!lé militaire du ? jui et 
1992. 

Mercie (Gaston-Jean), sergent, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de. la 6° région militaire: 29 ans de services, 
9 campagnes. Médaillé militaire du 8 juillet 1%. 

Castagnet (Jean), adjudant-chef, direction régionale du recrutement 
et de la statistique. de la 4e région mililaire ; 29 ans de services, 
4 campagnes, 15 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. Médaillé militaire du %5 décembre 1227. 

Hamdi (Ali), adjudant-chef, direction régionale du recrutement et 
de la statistique de la 19% région mililaire: ?8 ans de services, 
15 campagnes, 3 ans de majorations diverses. A été b'essé et 
cité, Médaillé miliiaire du 7 juillet 193. 

Vernezeol Félicien-Elie-Adolphe-Raou! adjudant-chef, direction 
régionale du recrutement et de la Statistique de la 8e région mili 
taire; 23 ans de services, { Campagie, 1: ans de bonifleations 
pour services aériens commandés. A été blessé. Médailé militaire 
du 17 décembre 19%. 

Jacques (Paul-Juslin), adjudant-chef, direction régionale du reeru 
tement et de la statisiique de la 8° région militaire; 27 ans de 


services, # campagnes, {1 ans de bonificalions pour ser,ices aériens 
cominandés. Médaillé militaire du 1° janvier 193%. 


Chabert (Marie-Théophi:e-Jean- Bapti ste), sergent, direction régionale 


du recrutement el de la stalis ique de la 8e régi Inilitaire ; 

37 ans de services, G campagnes, 6 ans de bonifications pour ser- 

vices aériens commandés. Médaillé militaire du 6 juillet 1929, 
Derouineau (René-Louis), sergent, direction régionale du recrute- 


ment et de la statistique de la 6° région militaire; 37 ans de ser 


vices, 6 campagnes. A été cité. Médaillé mililaire du 10 janvier 
1921. 

Chateau (Jean-Félix), sergent-major, direction régionale du recru- 
tement et de Ja statistique de la %e région militaire; 31 ans de 


services, 8 campagnes. Médailk mililaire du 2 juillet 19%. 


Soeur (Maurice), adjudant-chef, direction régiona'e du recrutement 
et de la statistique de la 7° région militaire; 29 ans de services, 


2 campagnes, 10 ans de boniflcations pour services aériens com 
mandés. Médaille militaire du 26 juin 1%. 





+ 


Décret du 30 décembre 1953 portant nominations dans les cadres 
militaires du service des essences des armées (aciive). 


Par décret du 2% décembre 1953, sont nommés dans le cadre des 


ingénieurs des travaux du service des essences des armées (aciive), 
avec le grade d'ingénieur de 3e classe des travaux, pour compter 
du 1er janvier 19%4, ies candidats admis sur titres (catégorie A) et 
au concours (catégories B et C) dont les noms suivenl: 

& tour, catégorie A, M. Rousn (Roger-Gabriel). 

a tour, catégorie b, M. Bizien (Charles-Augus'e), 

Ge tour, catégorie C, M. Artuchkine (Boris). 

7e tour, catégorie Ü (à défaut de catégorie B et de calfgorie A 
disponible), M. Lohou (Jean-Yves). 





— ® &- 
Décret portant promotions (gendarmerie nationale). 


RecUficatif au Journal officiel du 29 décembre 193: 11345, 


P 17e 








au lieu de: « 3% tour (ancienneté). M. Lesoffle », lire: « Je lour 
{ancienneté). M. Deboffle » (le reste sans changement). 
6 @ +— 
Décrets portant concession de la médaille militaire. 

Rectificatifs au Journal officiel du 19 décembre 1%3: 

Page 11280, fre colonne, 72 ligne, au lieu de: « Kosker (Pierre), 
quartier- maitre chaufleur, mle %9.970.2; % ans de services, dont 
45 ans 8 mois de services actifs », lire: « Cosker (Pierre), quarlier- 
maître chaufleur, mile 99.970.2; % ans de services, dont 15 ans 


8 mois de services actifs ». 
Page 11281, 2% colonne, 70e ligne, au lieu de: « Painsecq (Louis), 
uarlier-maitre de manœuvre, mle 11557 Cherbourg », dire: « Painsecq 
ouis), quartier-maître de manœuvre, mile 11577 Cherbourg ». 
+08 





Fixation du montant maximum d2s avances pouvant être consenties 
au trésorier du service de la solide du port de Toulon. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 
Vu l'arrêté du 18 novembre 1912 portant règlement sur la compta- 


bilité des trésoriers des directions de travaux el autres services des 


arsenaux et établissements de la marine, ensemble les textes qui 
l'ont modifié, et notamment l'arrêté du 7 janvier 1952; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de De S 
ou la perception de receites imputables au budget de l'E! aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics aatio- 


Aaux OU aux comptes spéciaux du Trésor, 








Arrélent : 

Art. fer, — Le montant maximum des avances pouvant être 
consenties au (résorier du service de la solde du port Es loulon est 
purié de 5 millions de francs à 7 millions de francs. 

Art. 2. — Le directeur de la comptabilité générale au secrétariat 
d'Etat aux forces armées (marine) et le directeur de La c muplabthité 
publique du sministère des finances et des affaires économi lues sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrete, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1952. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcieur de la romptabüité publique 
PEVALX 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation ;: 
Le che] de la section administratiwe, 
ANDRÉ. 
EE 06e. 
Délégation de signature, 

Le ministre de la défense nationale et di forces armées, 

Vu le décret du 33 j 191: autorisant les ministres à déléguer 
par arret ur sigliälire 

Vu l'on: ni iance du ” mars 1955 por tan! ratachement au ministère 
de la guerri du service des essences ; 

Vu le décret no 52-660 du 7 juin 1%2 relatif à l'orranisation de 
l'administration centrale du ministère de Ja défense naliwmale, mo- 
ditié par le décret ne 52-128 du 8 décembre 192; 

Vu les décrets des 28 juin 1955 et 2 juillel 143 portant normina:ion 
des membres du Gouvernement 

Va le décret no 553546: du 27 juillet 1953 fixant les attributions du 
ministre de la défense nationae et d es armées, 

Arrète 

Art. fer, — Les dispositior le l'arrt'é d 7 août 1953 portar 
déls ition perinarnen e ae 1 S nature d ministre de la 4 fense 
nationale et des forces armées à M, l'u ieur général de 2° casse 
de Labarridre. directeur central des essenri des armées, sont trans 
féré à compter du fer janvier 1954, à M. l'insénieur en chef de 
qre isse des essences Dumoret, directeur cen ‘ essences des 
armées à compler de celie dernière date, 

art. 9% — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris. le 3 décembre 195 


R. PLEVEN, 





Organisation du corps spécial des ingénieurs des travaux maritimes, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secritaire d'Elat aux forces arinées (marine), 

Vu le décret ne 53-197 du 13 mars 1953 portant organisation dans 
le cadre ies assimilés spéciaux de la marine d'un corps spécial des 
ingénieurs des travaux emari!imes, 

Arrétent : 

Art. 1er Le corps spécial des ingénieurs deg travaux maritimes 
est admini: tré par la direction <entrale des travaux inunobiliers et 
maritimes. 

Il est recruté, dans la limite de trente-cinq unités, parmi les pere 


sonnels ci-après classés dans l'affectation spéciale : 

I. — Ingénieurs des ponts et chaussées mis à la disposition de 
la marine par le ministre des travaux publics, des transports et qu 
tourisme dans les conditions fixées 2e le décret du 9 juin 1941, 
constituant le corps des ingénieurs des travaux maritines. 

— Ingénieurs des ponts et chaussées réservistes de l'armée de 
ner. 

Art. 

EL 


2, — Des grades d'assimilation spéciale sont conférés : 

Aux ingénieurs des ponts et chanssées du corps civil des 
ingénieurs des travaux anarilimes, suivant le grade qu'ils détier 
nent dans ce corps et conformément au tableau de correspondance 
de l'article 6 ci-après. 

II. — Aux ingénieurs des ponts et 
mé<e de mer, suivant les emplois qu'ils 
le corps spécial. Ces grades ne peuven 
qu'ils possèdent dans la réserve. 

Ces grades donnent À leurs titulaires, quand fs exercent leurs 
fonctions dans le corps spécial des ingénieurs des travaux mari- 
limes, les mêmes droits et prérogatives que ceux conférés aux off- 


chaussées réservistes de l'ar- 
sont appelés à occuper dans 
t être inférieurs aux grades 


ciers de réserve du même rade; ils leur imposent les mêmes 
devoir 

Toutefois, ils ne leur donnent droit an commandement qu'à 
l'égard du personnel {rava maritimes et du } nnel détacl 
dans le service. 
e Art. 3 La hiérarchie du corps snécial des ingénieurs des ({ra- 
vaux mmarilimes est fixée confornément à l'article 6 ci-aprt 
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— Les nominations dans le corps spécial des ingénieurs 
inaritirmes sont faites par arrêté du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), sur proposition du directeur central 
dés travaux jmmobiliers et maritimes, 

Les insénieurs assimilés spéciaux sont maintenus dans le corps 
spécial jusqu'à ce qu'ils aient atteint les limites d'âge fixées à 
l'article 5. Ils ne rer ÿ Cire ravés des contrôles que pour tala- 
die ou infirinités dûment constatées, les rendant impropres au ser- 
vice nilitaire, pour inaptitude à ou par 
mesure disciplinaire. 

Toulelois, la radiation des contrü'es a lieu de plein droit au cas: 

a) De réduction des effectifs du corps spécial décidée par l'auto- 
rité maritime; 

b) be radiation des cadres par remise à Ja disposition du minis- 
tère des travaux publics, ou du cad'e des réserves de la marine, 
pour les ingénieurs des ponts et chaussées réservistes de l’armée 
de mer. 

Les mernbres du corps spécial rayés des contrôles du corps pour 
une cause quelconque reprennent dans les réserves le grade qu'ils 
détenaient avant leur adrnission dans le corps spécial. 


Art, 4. 
des travaux 


remplir leurs fonctions 








Art, 5. — Jes limites d'âge des ingénieurs des travaux mari- 
tirnes assimilés Spéciaux sont ainsi fixées: 
A. — Ingénieur général de fre classe: maintien sans limite. 
Ingénieur général de 2e classe: maintien sans lirnite, 
E. Ingénieur en chef de fre classe: 64 ans; 
Ingénieur en chef de 2 classe: 63 ans; 
Ingénieur principal: 61 ans; 
Ingénieur de fre classe: 59 ans; 
Ingénieur de ?e classe: 59 ans. 
Ces derniers pourront toutefois étre maintenus dans le corps 


eu delà des limiles d'âge fixées ci-dessus, si les nécessités du ser- 
vice l'exigent et sous réserve de leur appréciation, 


Art. 6. 


— Le corps spécial des ingénieurs des travaux maritimes 


comporte une hiérarchie qui est fixée comme suit: 











FONCTIONS 
dans 
le corps de prorenance. 


PE mp 


Ingénieur général de 
ire classe des travaux 
maritiunes, 


Ingénieur pes de 
2e classe des travaux 
marilimes. 


Ingénieur en chef de 
fre classe (ou hors 
classe) des travaux 
maritimes, 


Envcénieur en chef de 
de classe des travaux 
maritimes, 


fngénieur principal des 
travaux maritimes. 

Ingénieur de 1'e classe 
des travaux riari- 
times. 


Ingénieur de 2% classe 





GRADES CONFÉRÉS 
par 
l'asimilalion epéeiale. 


_ rm 


Ingénieur général de 
{re classe des travaux 
marilimes, 


Ingénieur général de 
2e classe des travaux 
maritimes, 


Ingénieur en chef de 
{re classe (ou hors 
classe) des travaux 
maritimes. 


Ingénieur en chef de 
2e classe des travaux 
maritimes. 


Ingénieur principal des 
travaux maritimes, 


Ingénieur de fre classe 
des travaux mnari- 
times. 


Ingénieur de % classe 
Inari- 


des travaux mari- es travaux 
times, times, 
émane 








CORRESPONDANCE 
avec le grade 
du corps des officiers 
de marine, 


Vice-amiral. 


Contre-amiral, 


Capitaine de vais- 
al. 

Capitaine de  fré- 
gale. 

Capitaine de cor- 


velte, 
Lieutenant de vais- 
seau. 


Enseigne de vais- 
seau de {re classe, 





— Les ingénieurs des travaux maritimes assimilés spé- 


ciaux rappelés à l'activité sont assujettis aux règles de cg 


générale et passibles de sanctions fixées par les règlements 


Nr 
marine, 
Art. 8. 


e la 


— Les règles d'avancement dans le corps spécial sont 


celles en vigueur dans le corps civil des jngénieurs des travaux 


maritimes, 


Art. 9. — En temps de guerre, les ingénieurs du corps spécial 
des travaux maritines font l'objet de notes et proposilions dans 


les conditions fixées 


par l'instruclion 


différents corps d'officiers de la marine, 
Aït, 40, — La tenue du personnel du corps spécial des ingénieurs 
des travaux marilimes est fixée par un arrêté du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine). 
Art. 11. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de Ja 
République française et inséré au Bulletin officiel de Ja marine, 
Fait à Paris, le 29 décembre 41953. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), ° 
JACQUES GA VINI. 


relative à la notation des 
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Personnels civils extérieurs de la guerre. 





Par arrêlé du 24 décembre 1953, M. Abdelkader ben Hadjadj, ex- 
ouvrier auxiliaire au magasin d'habillement de Casablanca, licenrié 
par mesure disciplinaire le % décembre 1949, résidant au derb Fassi, 
rue 10, maison n° 49, nouvelle médina, à Casablanca, est déchu 
de ses droils à pension. 


> 2 2——— 


Par arrêté du 24 décembre 1%3, M. Si Ahmed ben Allal el Mimouni, 
ex-uvrier auxiliaire à l'annexe des subsistances de Kasha-Tadla, 
licencié par mesure disciplinaire le 6 février 1951, résidant au douar 
Boudraa de Kasba-Tadia (Maroc), est déchu de ses droits à pension. 


06e 





Régisseurs de recettes. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine en 
da'e du 21 décembre 1%, M. Le Pape (Jean-Marie), secrétaire admi- 
nistratif de {re classe, en fontion au service central hydrographique, 
est nommé régisseur de recelles pour compter du 1er janvier 19%4. 
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Admission d'officiers de réserve de l’armée de terre 
dans le service d'état-major (service du chiffre). 





Par décision du 22 décembre 1953, à la suite des stages effectnés 
au cours de l’année 1952-1953, les officiers de réserve dont les noms 
suivent, sont admis dans le service d’élal-major (spécialistes du 
chiffre). Ces officiers, qui font l'objet d'un changement d’arme au 
profit des transmissions, sont mulés, pour administration, à l'état- 
major de la région militaire désignée ci-après: 


ETAT-MAJOR DE LA {re REGION MILITAIRE 


infanterie. 
M. le capilaine Rosenwald (Jean-Salvador), subdivision de Paris. 


Transmissions. 


M. le sous-lieultenant Balland (Jean-Ferdinand-Henri), subdivision 
de Versailles. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


M. le lieutenant Perrot (Louis-Henri), état-major de la {re région 
militaire. 


ETAT-MAJOR DE LA 3e REGION MILITAIRE 


Transmissions. 


M. le lieutenant Bijou (André-François-Félix), subdivision de 


Nanles, 
ETAT-MAJOR DE LA 5e REGION MILITAIRE 


Infanterie coloniale. 


M. le lieutenant Tabournel (Raymond-Michel-Napoléon), subdivision 
de Perpignan. 


ETAT-MAJOR DE LA Ge REGION MILITAIRE 
infanterie. 


Les sous-lieutenants: : 
MM. Bassignot (Marcel-Charles), subdivision de Metz. 
Oumansky (Roger), subdivision de Nancy. 


ETAT-MAJOR DE LA 7e REGION MILITAIRE 


infanterie. 
Les lieutenants: 
MM.-Aufaure (Elie-François), subdivision de Nevers. 
Daugy (Aimé-IKsiré), subdivision de Nevers. 
Laillet (Jacques-Clovis-Marie), subdivision de Nevers. 
Les sous-lieutenants: 
MM. Bailly {André-Charles-Léon), subdivision de Dijon. 
Bonnot {Louis-Charles), subdivision de Besançon. 
Dubiez (Gaston-Paul-Joseph), subdivision de Besançon. 
Margaine (René-Louis-Fernand), subdivision de Besançon. 


Artillerie, 


M. le capitaine Baverel (Albert-Victor), subdivision de Dijon. 
M. le leutenant Rabut (Maurice-Henri), subdivision de Dijon. 
M. le sous-lieutenant Arnal (Georges-Joseph-Atoine), subdivision de 


Dijon. 
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ETAT-MAJOR DE LA Se REGION MILITAIRE 





Infanterie. 

M. le capitaine Bongiovani (Emmanuel-Antoine), subdivision de 
Lyon. 

Artilierie, 

M. le sous-lieutenant Darbon (Georges-Claude-Alexandre), subdivi- 
sion de Lyon. 

ETAT-MAJOR DE LA % REGION MILITAIRE 
Infanterie, 

M. le lieutenant Paliier (Jean-Antoine-Fontanilk), subdivision de 
Montpellier. 

—— @ 
Personneis civils extérieurs de la marine. 

Par décision du secrétaire d'Etat aux formes armées (marine) 
en date du 21 décembre 1953, sont inscrits, par ordre de mérite, 
eu tableau d'avancement du personnel civil administratif des ser- 
vices extérieurs de la défense nationae finarine), branche « dtrec- 
tions de travaux » pour l’année 1%54, les secrétaires administratifs 


de {re el de 2 classe, les agenis adiministralifs dont les noms suivent: 
ADMINISTRATIFS 


I — SécnéTunrs 


do Pour un avancement au grade de secrtlaire administrat [ prina pal. 


MM. les secrétaires administratifs de îre classe Manseau (Ernest), 
Poupon (Anloine), Gestin (Antoine), Ange (julien), Tranvoez (Fer 
pan). 

20 Pour un avancement à la re classe de secrétaire admini tratif. 

MM. les secrétaires administratifs de % classe: Girault (Camille), 


Pennec 


(Pierre). 


Berthelot (Albert 


, 110 
(Marc), Bonnabesse 


(Pierre), Pelleg 


Fromage (Pierre), 
{Irénée), Andréani 


ET. — AGENTS ADMINISTRATIFS 


ée Pour une nomination au choix à L'emploi da secrétaire adminis- 


tralif de 2% classe « branche directions de trataur », les agents 
adrninistratifs dont les noms suivent: 
MM. Pérelli (Ange), agent administratif de 2% classe. 
Hasser (Pierre), agent administratif de % classe. 
Dréano (Armand), agent administratif de 3e <lasse 


Masson (Jean), agent administratif de ?e classe (du cadre jlaté- 


ral de Saint-Tropez). 


Be Pour un avancement en classe d'agent adminislrati] 21 


Néant. 


&æ Pour un avancement à l'emploi d'agent administratif ncipal. 


MM. les agents adminisratifs de fre classe: Conte (Victorin), 
Cabannes (Jean), Loisel (Alexandre). 
4o Pour un avancement en classe d'agent administratif. 
MM. les agents administratifs de % classe: Le Moal (Jear Antier 


(Jaurès), Beaume , Cadet (Léon), 
l'agent administratif de 3° classe Dréano (Armand), 


60 


{André}, Ciabrini (Georges) 


M. 








Tableau d'avancement des ingénieurs des travaux maritimes 
pour 1954, 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 17 décembre 195%, sont inscrits au tableau d'avancement 
vour 1954, dans le corps des ingénieurs des {ravaux maritimes: 

Pour une promotion au grade d'ingénieur en chef de {re classe, 


M. Suder (Charles), ingénieur en chef de 2e classe, 


l'our une promotion au grade d'ingénieur en che[ de 2e classe. 
M. de Mareschal (Jean), ingénieur principal. 
Pour une promotion au grade d'ingénieur principal. 


M. Salva (Charles), ingénieur de 1" classe. 
—*+ © &—— 








| 





——_———— 
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Tableaux d'avancement de 1954 (services communs, armée active). 


R 


2 
Ce 
1! L * 
_ Li 
\ 
M 
Reliquat d 
\ Ü | l 
1 
] 
ir | rade ] Y 
\ 
l les  vét res 
rti, Tur î ser-Jea 
Meltre 
Reliquat du 
quet I { rit 
Et 
] 
11% yr ] 
l bol L« 
ré sans i ( 


+<e+> 


1453 
\ s 
le grade de vétéri- 
)EUFS 
L&ro (Paul Louis André 
ent de 1953 


au lien de: 
(Robert La oi- 


n r ! ne, 
| iud 


Liste des candidats admis en qualité d'apprentis mécaniciens 
de l'armée de l'air (3° annee, annexe @œe Nimes). 


MM 


MM 


Bardiau (Mi 
Benoit (Christian-} 
Chazeaux (Michel 
banton (J Mari 
barlot (Henri-P 
Goittet (Bernard-A. 
lavarone (Umberto-F 
Jacinthe (Luciet 
Laroche {Paul-A 
Lemaraquis {Claude-G 
L'Huillier (Marcel-P 
Marin (Roland 
Martinet (André-0 


Martinet (Christian-A.). 


Michaudet (Francois-F 
Perreaud (Pier M 
1 not (CI le-\ 
Viscardi (Pierre-H.). 
&* rCgIion ae€t 
Babin (Pierre G 
Ferlingen (Marc-J 
Bolzer (Guillaurne 
Bougault (Ravimond-J). 
Buzin (André-! 
Clémenceau {64 in 
Clowez (R \ 
Com (Fran s-M 
Costantint (BOAT 
Court (Xvé R 
Courtais (Paul-Y.\. 
Demaret (Daniel-M 
Doucet (Jean-Claude-L 
Douchet (Bernard 
Drzewiecki (Edn . 
Duhamecuw sérard-] 
Forner (René:-A 
Galamez (M hel-C.)4 
Gentric (Pierre M.), 


| 


\ 


! 


I 


| 





ju eimbre 19.) 
19 ; er 104, 
lon (Jean-R.). 
(; h a (kmile-A,}, 
il rt (MichelR 
Ji t tAndré:-] 
Kievnhoff (ean-G.). 
k | érard-J.) 
Launa Marcel-J,)e 
Le Bray (Yves-M 
Lecarpentier (Roger-A.}4 
Lecler Juan lierre- A 
Le Floch ‘Hernard-} 
Le Fou }e l'ierre) 
Le Roy (Francoi 
L'Hell ch (Fran P, 
Lomit 1 (Jean-Paul-A.), 
A lent 
Mar lp re-} 
M: el:» (Em F ) 
Michel } Ï 
M { ( tian L..), 
Noblet 1] M 
N (yérard A , 
Oo! r (M il 
Ov) Î ‘ ] 
on Ï \ 
Ouente (Jean-Claude E.Y, 
Racaud (Joël-A 
Rinnou (Pierre-A.). 
R | } er-] 
lo 1 Jef Pierre), 
Il er (Pier 
[A | Yves A.) 
“ol iii Jean-A.)a 
Stepha D |] 
Tira t (M M) 
1 | | 
\id l J.). (4) 
\ | J ( le-G.), 
Wa } er. 
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A1". 


MM. 


MM. 


3e région aérienne. 
Ansart (Gilbert-V.), 
Aron (Serge-A.-6.). 
Aupelt (Claude-A.-R). 
Barrere - Cassasnet (François 

N.). 
Berriut (Antoine). 
Besse (Pierre-A -1] (1). 
‘ourzart-Degert (Roger-P.\, 
Bourrianne (Jean-Jacques). 
Bousquet (Claude H 
Cases (Georges-L.-E.), 
Cazac (Noël-Claude). 
Charbonnel (André). 
Cibray Jacques-Marcel). 
Coq (Renc-P.', 
Cornu (Philippe-R.). 
Cosse (Jacques) (1). 
Courtableau (Pierre), 
Dauzou (André-G.). 
Debot (Jean-M. LE 
Delago ‘René-H.). 
Démont (MichelJ.) (47. 
Depezay (Paul-G.-C.). 
Deyson (MichekIl.), 
Doléac (Jean-A.). 
Durantez (Pierre), 
Escaffre (Jean-R.-G.), 
Faubel (Jacky-L.-A.), 
Gouaud (Robert, 
Huchard (Claude), 
James (Jean-Claude-P.), 
Jouclas (Michel-L.-R.), 
Lagorce (Bernard-P.), 
Laut (Jean P.-P.), 
Lavelle (Pierre). 
Lheret (Fernand-P.). 
Marchelie (Jean), 
Martin (Guy-C.). 





MM. 


MM. 


Mondin (Jacques-R.), 
Moulin (Gilbert-E.), 
Muzottée (André-J.), 
Proust (Jacques) (1). 
Rouzsillem (Fernard-P.), 
Saint-Palais (Francis-L.). 
Salles (Armand), 

Theil (Max-R.;. 


i° région aérienne, 


Alvarez (Etienne-L.). 
Andrieux (Pierre-J.), 
Bernardi (Antoine). 
Bertrand (Yvon-J.), 
Boix (Ange N.). 
Chereau (Jean-R.). 
Cotte (Gérard-M.), 
bucout (Christian), 
Dumas (Jules-R.). 
Francon (Guy-M.). 
Garcia (Julien). 
Linage (Jean-A.). 
Lucciarini (Tonino). 
Magliola (Jean-Pierre), 
Majorel (Roland-R.), 
Malosse (Lucien). 
Meyer (Philippe-L.), 
Morelli (Paul-A.). 
Seplours (Jean-J.). 
Soulliaert (Daniel-G.-A.), 
Tissevre (Jacques), 
Velard (Pierre). 


Air Algérie, 


MM. Loyer (Charles-E.) (1). 


MM. 


Trillon (Aimé-E.) (1), 


Air Tunisie. 


Jalby (Guy-E.). 


Murie (Michel). 


II, — APnÈs coNcOoURs 


(Ordre alphabétique par régions aériennes.) 


4re région acrienne. 
Bolle (Fernand). 
Casal (Raymond), 
Choquet (Bernard). 
Foret (Alain-R.). 
Gallois (Jean-Pierre-D.). 
Galuzet (André-L.) 
Greuter (André-E.). 
Grobsheiser (Bernard-R.). 
Haffemayer (Gérard-C.), 
Houbre (Jean M 
Hummel (Jean-Martin-G.). 
Jacquot (Jackie-P.), 
Jenoudet (Jean R.). 
Lakhdari (Alain). 
Lambrecht (Jarques-M.) (1). 
Lizakovszky (Didier-A.), 
Louviot (René-Il.). 
Morel (Michel). 
Muller (François-LY 
Parisse (Michel-C.). 
Pelletier (Jeân-G.). 
Perran (Jean M... 
Pourel (Georges M.) 
Semprez (Guy-J.). 


2e région actrienne. 


Ahiven (André-G.-J.), 
Bausé (Jack-R.-L.). 
Birien (Corentin-J.-M.1, 
Blocquel {Allain-C.-P.), 
Boudic (Jean-Marie), 
Celle (Yves-J.-V.). 

Coat (Marcel Y.-M.). 
Dufosse (Paniel-G.) (1). 
Etesse (Picrre-A.). 
Favennec (Jacques). 
Fenard (Gilbert A.-G.), 
Henin (Claude-J.-G.), 
Huet (Jean G.) (1). 
Huni (Christian) (1). 
Jozwiak (Michel). 





MM. 


MM. 


LM 


Lambert (Jean-Claude-L.) (1) 
Laurent (Yves-L.),. 

Le Dantec (Alban-G.-M.). 
Lemarchand (Serge-R.-E.). 
Letty (Jean-L.). 

Lunay (André-Il.). 
Manach (Maurice-I.-Y.). 
Marchal (Maurice-A.) (1). 
Menes (Lucien-R.). 

Merlin (Michel) (1). 
Nicpon (Georges-S.; (1), 
Nolerman (Claude-R.). 
Peltier (Henri-A.-J.). 
Pescheux (Claude M.). 
Presne (Claude-J.-P.). 
Thomas (Henri-J.). 
Toulhoat (Jean-L.-A.)}. 
Velluet (Robert-R.), 

Yan (Louis-M.). 


3e région aérienne. 


Adnot (Marc-E.). 
Azzolin (Joseph). 
Baliros (Jean-M.) (4). 
Beau (Pierre-G.) (1), 
Bertrand (Jacques). 
Brouillet (Jean E.). 
Camain (Pierre-R.-R.). 
Casis (Jean Baptiste). 
Chartier (Guy-G.) (4). 
Coulat (Pierre-J.). 
Delcros (Bernard-J.). 
Demouran (Bernard-E.). 
Denille (Maurice-P.-P.). 
Doumenz (Blie-J.). 
Duffaut (Jean B.), 
Dumora (Denis). 

Gover (Clande) (41. 


Ladeveze (Jcan-Claude-P.-L.). 


Latapie (Maurice). 
Menard (Raymond) (41). 
Mirouse (René-G.). 





MM. Louis (Jean-François-P.), 
Ouvrard (André-D.), Manousi (Gérard-P.). 
Pasturel (Jean-Claude), Ollier (Joseph-R.) (1). 
Pemeja (Yves-J.). Poncin (Pierre-M.). 
Pluchon (Pierre-M.). Pourcel (Georges-P.). 
tichon (Guy) Raynaud (Gérard-M.-4.), 
Rose Francis). Rollond (Henri-M.). 
Saugnac (Jean-G.). Roman (Aimé-A.). 

Vibes (René-R.) (1). Roscian ‘René-A.-M.). 
Rossi :Serge-D.). 
Rouayroux (Pierre-E.), 
Schreiber (Guy-A.). 
Sentenac (Aimé-C.). 
Soler (Jean). 

i <R Tehijakoff (Alexandre), 
Baboteux (Henri-V.), is s d 
Bonfils (Aimé-J.. ns pe ca 
Cagi-Nicolau (Stravos). V jal (Pier *] 

Caillet (André-M.). ne CL), 
Chambrier (Claude). n 
Denier (Julien-E.). 1 © A. FE A 
Derrieux (Marc-L.). M. Mayeur (Jacques-R.), 
Dupanloup (Marcel-A.). 
Falcon (Jean-E.). Air Algérie. 
neue À. 7 sant M. Benhaim (Edmond-M.), 
Grand (Pierre-F.). 
IHommage (Claude-N.), 
Juanola (Roger). 
Lafon (Roland-M.). 
Lavigne (Claude-C.ÿ. 
Legros (Guy). 


MM. Moinard (Joël-4.). 


ïe résion aérienne, 
MM. Ailhaud (Albert-L.). 
Alias (Christian-R.). 
Armisen (Guy-L.). 


Air Maroc. 


MM. Gildard (Michel-J.-J.4 
Guibert (Paul-E.). 
Jaussaud (Jacques-A.). 
Maysonnave (Jean-C.-A.) (4J, 





Dispositions générales. 


10 Les offres de démission, accompagnées du consentement du 
répondant légal, seront transinises au service du personnel de l'armée 
de l'air pour décision; 

20 L’admission à l'école ne sera effective qu'autant que les can- 
didats auront été reconnus aptes physiquement à supporter le régime 
de l'internat à la suite de la visite médicale d'incorporation qu'ils 
devront subir dès leur arrivée à l’école; 

30 Les candidats recevront directement, par les soins des régions 
aériennes ou d'air d'Afrique du Nord, une notification individuelle 
de leur admission ainsi qu'un titre de transport leur permettant de 
rejoindre l’école le 19 janvier 1954. 

(1) Admis sous réserve de complément de dossier avant Je 22 dé- 
cembre 152. 

(2) Admis sous réserve d'accord du secrétaire d’Etat aux forces 
armées « guerre », 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-1298 du 30 décembre 1953 modifiant le -décret 
n° 51-1445 du 12 décembre 1951 instituant un régime de 
retraites complémentaire des assurances sociales pour cer- 
taines catégories d'agents de l'Etat non titulaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 instituant un 
régime de retraites complémentaire des assurances sociales 
pour certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires; 

Vu le décret n° 53-431 du 6 mai 1953 prorogeant le délai de 
validation prévu à l’article 6 ($ 2) du décret n° 51-1445 du 
12 décembre 1951, 

Déerète : 

Art. fe. — Le délai prévu à l’article 6 ($ 2) du décret 
n° 51-1445 du 12 décembre 1951, en ce qui concerne Ja valida- 
tion des services rendus dans les administrations visées au 
paragraphe 1% de l’article 1 dudit décret, est à nouveau pro- 
rogé jusqu'au {8 juin 1954. 

Art. 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à L présidence du 
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conseil sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de l'ap- 
plication du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
nit À Paris le A na » 107 
Fait à Paris, le 30 décembre 1953. DOS LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 


— ++. 





Décret n° 53-1299 du 30 décembre 1953 complétant et modifiant 
le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, complété et modifié 
par le décret n° 49-508 du 14 avril 1949, portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personneis civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de la France d'outre-mer, du secrétaire 
d'Eiat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonc- 
fionnaires, et notamment ses articles 31, 32 et 31; 

Vu le décret n° 48-1108 du 19 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites: 

Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 relatif à la revision 
du plan de classement hitrarchique des grades et emplois des 
personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime 
général des retraites; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Les tableaux annexés au déeret n° 48-1108 du 
40 juillet 1948 sont modifiés et complétés comme suil: 








CLASSEMENT 


GRADES ET EMPLOIS 


hiérarchique 


Ajouter: 
Ministère des finances. 

IV, — ADMINISTRATIONS FINANCIÈRES 

(Services extérieurs 


/ 


a) Trésoreries des territoires d'outre-mer, 





Trésorier-payeur et trésorier général...........sssssese 50 60 
CO OONOUN 2 CPP PPS PNR RE" 37 0 
OU RSR RO ERP RES | 525 D) 
Inspecteur principal....... PP PP VPN TES PTE III TITI | 30 AK) 
Payeur et payeur adjoimnlt.......0..00000+ 0e PAPER ET | 225 4x) 
OR ER NE TER A | 200 


Supprimer : 








Ce qui concerne les emplois ressortissant aux trésoreries colonial 
figurant à la rubrique « Ministère de la France d'outre-m 
Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économi 


ques, le ministre de la France d’outre-mer, le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui prendra effet du 1% janvier 1952 et sera 


publié au Journal officiel âe la République frar: 


ait À Paric le 20 décer S # 
Fait à Paris, le 30 décembre 1953. JOSEPIL LANIEL. 


1 LEE 


Par ie président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURP. 
Le ministre de la Fra) ce at { °-rrit r', 
LOUIS JACQUINOT. 
La secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat î la prt ilence d l conseil, 
PIERRE JULY, 





<< 8e. 





Décret n° 53-1300 du 30 décembre 1953 fixant la rémunération 
allouée aux tresoriers-payeurs généraux, agents comptables 
des chambres d'agriculture, 


, lont 1 ] » r 
Le presiut 1t Qu eil des m isires, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
noiniques, du ministre de l'agriculture et du secrétaire d'Etat 
au budget, 


Vu la loi du 3 janvier 192% relalive aux chambres d'’agri- 
culture : 

Vu l'article 5, 2 alinéa, du décret Au 5 décembre 1927, relatif 
iu regime fina l les chambre l'agriculture ; 

Vu le décret du 39 mars 1929 portant règlement d'adminis- 


l'applicalion de la loi du 3 janvier 1924, 


Art. fe, — Sont approuvées les délibérations des chambres 
d'agri fixant, pou l'annce 1002, la 
retmunération alloute aux trésoriers-payeurs généraux, agents 
comptables : 





DATE 


| de la délibération 
| 


| France | | l 


CHAMBRES D'AGRICUITTRE 


Chambres d: 1 artementales 





ain 9.000 7 mai 1952, 
Sc ocodocis ‘ Oo tXK) 19 pnai 1%? 
D ici dits 6.00) 9 mai 1902, 
Al} Qi . 9.000 1 fai 1902 
Alpu Hau .| 6,000) Ÿ nai 192, 
DÉCOR 4 4, (HN) » tai 12, 
Ardehinit | 1.04) 6 mai 1%52, 
APS 560: | A LEL 21 pui 1%52, 
Me été ses due EE AS 6.000) 19 mai 1002, 
RS vs esecss | ou CM) th mai 1002, 
Aït us | 4,00) 10 gnaui 1%2, 
Bouc ht lu-Khôone ……. es 12.tXK) 9 mai 1952 
Laivados » | RARE LL 17 mai 1952 
Cantal od rotor chu sE 4.0) 00 avril 1952, 
LORS: shniormed os suoudbi | +1, ON) 4 mai 102, 
Charente-Mar ne . éd é | 12,000 16 nai 1902, 
CR cr teÿeco & “+. CHA) ü mai 192, 
D PP PT sc. | 6,00) 2 nai 19%:? 
Hi PPT ET : sssorctu } t.tM) 12 pnai 1952 
RS > | .000 17 mai 1052, 
Côotes-du-Nora ...... é 14 12. (HN) 10 nai 1452, 
Creuse ...... Ee RARE, 9.000 13 mai 1952 
| 3.00) 1 mai 1992, 
CS PS se sé Ep ü.UNA) o fai 1% 
LL tt RE” * eÉdiÈré 0, 6 inai 192, 
Eure A .. PETLT. : sé 9,00) | 10 mai 1952. 
Fit RARE PRET ° e FE, 12,04) | } pmai 1402, 
LE | | (HU) 16, ETEL 1002. 
Gar e ‘4 0.04) 6 Mai 1902 
Gers PAT MURS ERP EEE LS €,000) 9 mat 1%:2, 
C1 nav . . Te e I Un) y mai ! 2 
Heraul! ESS ier rc oi 4.000 10 mai 1992 
Ille POMIRS Li: 12.00x À 12 
Indre + 5 Éncbé 1,00) 20 mai 1652 
| et-] | | 6.000 12 prai 1932 
I 4 (nl & m i 10 
"meta cl 9000 | 42 mai fl 

I l ide à | | .(MM) | 6 mai 192, 
Loir-et-Chei RES PR 1, (MM) 21 mai 192 
La is: 12.00) | 15 maj 1952, 
| 1! ‘ ? } + nat 10% 
' | NL 1} | V Tri 1! ; 
| 6.000 6 mai 1952 
Lot 4,000 | 1 1952 
Lot 12 ! 105,2 
| 6.00 | ê FU, 
M { ) | 10 n { ) 
A Î } | | 192 
\ 1 | 

M Il t | Î 14 
\! { ) | ",0 
\! \ { } | { ) 
\ 6 000 | 14,9 

1 

\ o.4 | 6 mai 1992 
\! ‘ } | { | 

Ni | 1 142 
(} | j { ) 
| 1 | { ) 
Puy: | | E 

11 | 10:2 
Ps {l € 4 \,n 191,2 
P; i ° NW | 12 1 i 1992. 
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=—— — SRE Art. 2. — Les agents autorisés à utiliser un chien de service 

MONTANT DATE percevront, à compter du premier jour du mois suivant l'admis- 
CHAMBRES  D'AGRICULTURE de la he sion de Fanimal, une alocation aux taux mensueis ci-après: 
réraunération. mlheatsst 1° 900 F en cas d'admission provisoire; 

s Pre 4 2° 2.000 F en cas d'admission définitive. 

Se na 0 © 6.000 99 mai 1952. Art, 3. — A titre transitoire, les agents qui, à la date d'entrée 

rate fe 4000 1% mai 192, en vigueur du présent décret, étaient autorisés à utiliser un 

DODRO | (MAMIS-) ss ososes cesse 6.000 15 mai 1%2 chien de service, percevront jusqu'à l'admission provisoire 

MS RITES ., ….  . ..: 4.000 6 nai 1992, prévue à l'article 1% ci-dessus, une allocation mensuelle de 

NF RER ER Res R 4.080 20 mai 1992. 500 F. 

Savoie (Haule-}:,...,..v560.0 9.000 17 mai 1992. 

DOMRAINRIQUrS ...,...... 0e 9,000 3 juin 1952. Art. 4. — Les agents possesseurs d'un chien de service béné- 

Done Cl MAIND css es css 12.000 9 mai 1952, ficieront également du remboursement de Ja taxe municipale 

ND dors itiso ns 6.000 2 nai 1992. sur les chiens. 

I PR és cest 25 di seés 9.000 9 mai 1992, 

17 ER RNA ne 0.040 19 mai 1952. Art. 5. — Les agents percevant une alloration pour chien de 

lc nos 9. 0x4) 12 mai 1952. service cesseront d'avoir droit à cetie indemnité le premier du 

TDR DITS Less const sen 0,000 9 mai 1%2, mois suivant la mort ou la date de la décision de réforme de 

Le PC EN PS SE ES . 6.000 7 mai 1952. l'animal. 

RS riiiibtioninsesetasre 12.000 2 mai 1992. 

RE ss css tone st sbesns doses 4.000 5 maj 1952, Art, 6. — Le ministre des finances et des affaires écono- 

Li PORN SAR 6.000 > Mai 1902. miques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à 

id Haute-)...,............. A “ mr ne la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 

12000 16 mai 1952. concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 

D mdr TS 2.000 2 mai 1952. au Journal officiel de la République française. 








Chambres régionales. 


Nord et Ile-de France........... : 5.000 28 octobre 1952, 
DEL. . sscscidasessetisnnuss 5.000 21 octobre 1952. 
PR : ;.000 is décembre 1952 
D LT talent }.000 29) mai 1992, 
Bourgogne et Franche-Comté... 2.000 17 juillet 1952. 








Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat au 
chacun en ce qui lé concerne, de l’exé- 


budget sont chargés, CX 
qui sera publié au Journal officiel 


cution du présent décret, 

de la République française. 
Fait à Paris. le 30 décembre 1933, 
JOSEPH LANIEL, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le mirastre des finances el des affaires économiques, 
LEPGAR FAURE. 


Le ministre de l'agriculture, 


ROGER HOUDET, 
Le secrétaire d'Elat nu budagrk, 
HENKI ULVER,. : à 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PHILIPPE OLMI, 
— — — 60 &-——— ————  — 


Décret n° 52-1301 du 30 décembre 1953 relatif aux indemnités 
allouces aux agents des douanes autorisés à utiliser des chiens 
pour la répression de la contrebande. : 


Le président du conseil des minietres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aména- 
sement des pensions ecivies et militaires: à 

Vu l'article 10 du décret du 20 mars 1926 relatif aux indem- 
nités allouées aux asents des douanes autorisés à utiüiser des 
chiens pour la répression de la contrebande, ensemble les 
textes qui l'ont complété où modifié ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4%. -- A compter de la date d'entrée en vigueur du pré- 
sent décret, ne pourront être utilisés par les agents des douanes 
dans j'exécution de leur service, que les chiens ayant fait au 
préalable l'ohjet: 

a) D'une admission provisoire en vue d'un dressage complet; 
b) D'une admission définitive. 
Le directeur général des douanes et droits indirects fixe la 


nature et les conditions des examens d'admission ainsi que la 


composition et les modalités de fonctionnement de la commis- 
sion chargée de prouvncer ces admissions, 





Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 
JOSLPIL LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au Ludget, 

HENRI ULVER, 

Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

PIERRE JULY, 


+0+- 





Décrot du 30 décembre 1953 relatif à la dissolution de la caisse 
de crédit municipal d'Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 





. Par décret en date du 30 décembre 1953, la caisse de crédit munt- 

Cipal (ex-mont-de-piété) d’Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhôre) est 
dissoute, 

La commission administrative de la caisse de erédit municipal 
d'Aix-en-Provence est chargée dé procéder à la liquidation de cet 
élablissement. 

L'actif net, après liquidation, provenant de cette opération sera 
dévolu au bureau de bienfaisance de la ville d'Aix-enÆProvence. 


++ 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du % décembre 1953, M. Carour (Roger), administrateur 
civil de classe exceptionnelle, sous-directeur à l'administration cen- 
trale des finances, en service délaché auprès de la Compagnie des 
messageries maritimes en vue d'y exercer les fonctions de directeur 
général, est maintenu dans cette position pour une nouvelle période 
inaximum de cinq ans. 

Le présent arrêté a son effet à compter du fer août 1953. 


Par arrëi& du 29 décembre 1953, M. Gache (Louis), administrateur 
civil de classe exceptionnelle, directeur général au ministère des 
finances, est maintenu en service détaché pour une période maxi- 
mum de cinq ans auprès de la société nationale d'assurances «La 
Séquanaise » en vue de continuer à y exercer les fonctions de 
président directeur général. 

Le présent arrêté a son effet à compler du 5 mai 1953. 


—+ e + 





Caisse des dépôts et consignations. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 29 décembre 19%3: page 11667, 
2e colonne, 42e jigne, au lieu de: « MM. Bossuroey, Jacquot et Thé- 
venin », lire: « Mme Bossuroy, M. Jacquot, Mme Thévenin »; 
2e colonne, 41e Jigne, au lieu de: « M. Vacelet », lire: « Mme Vaces 
let »; 2e colonne, à2 ligne, au lieu de: « MM, Dostal, Joilv, Schwing, 
Trénit », lire: « Mmes Dostal, Jolly, Schwing, Trénit », 


—+0+— 
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—— 


Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 31 décembre 19593, sont promus À Ja re classe 
de leur grade les aïministraleurs civils de 2e classe au service 
gæntral des enquêtes économiques dont les noms sulvenl: 

4o A compler du 1e janvier 1952. 

MM. Ramel, Lamotte, Dressavre, Bassole, Liorzou. 

2° A compler du 4e octobre 192. 

M. Huguet, 

Sont promus à la 2e classe de leur grade, à compter du 1e jan- 
wvier 1952, les administrateurs civiis de 3e classe au servie central 
des enquêtes économiques dont les noms suivent: 

MM. Reumont, Carrie, Couaillier, Reysset, Lotthe, Aribaud. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 30 décembre 1953 modifiant le décret n° 650-294 du 1°7 mars 
1950 instituant au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme une commission des bâtiments. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des travaux pubiies, des transports et du tou- 
risme, du ministre de l'éducation nationale el du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu le décret du 17 juin 1%8 réorganisant le conseil général des 
bâtiments civiis et les services d’architeclure de l'Elat (et nolaim- 
ment son article 10) modifié et complété par l'ordonnance n° 45-195 
du 31 août 195; 

Vu le décret du 6 juin 1939, instituant une commission des 
bAiiments de l'administration des travaux publics; 

Vu le décret du 11 octobre 1910 et l'arrêté en date du même jour 
fixant la composition, l'organisation et les condilions de fonclion- 
nement du conseil général des ponts et chaussées; 

Vu le. décret no 50-291 du 1er mars 1950, instituant au ministère 
des travaux pubiics, des transports et du tourisme une commission 
des bâtiments, 

Décrète : 

Art, fer, — L'article 1er du décret du Aer mars 1950 est remplacé 
par le suivanl: 

« Art. er, — Jl est institué au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme, une commission des bâliments pour 
l'examen des projets concernant les jemmeubles urbains destinés 
aux bureaux des différents organismes de ce département minis- 
tériel. 

« Cette commission est constituée par le. conseil général des ponts 
et chaussées délibérant dans les conditions prévues au décret du 
4t octobre 194 et complété par: 

« Le directeur du budget au ministère des finances ou son repré- 
sentant; 

«“ Deux membres du conseil général des bâtiments de France, 
désignés par le ministre de. l'éducation nalionale, 

« Lorsque Ja commission aura à examiner un projet concernant 
l'institut géographique national ou le secrétariat général à l’avia- 
tion civile et commerciale elle sera complétée par un représentant 
de celui de ces services administratifs intéressés à l'affaire. 

« La commission sera également compétente pour examiner les 
projets immobiliers des services de la marine marchande, Dans €e 
cas, elle sera Ccomplélée par un représentant de ces services, 

« Sont exclus de la compétence de la commission: 

« 1° Les imeneubles classés bâliments civils. 

« 2e Les immeubles faisant partie d'une cité administrative ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
ministre de. l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 

Fait à Paris, le 3% décembre 1953. 

Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIX, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 

Le ministre de l'éducation nationale, 

ANDIÉ MARIE. 


JOSEPH LANIEL 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat aux beaur-arts, 
ANDRÉ OONNU, 
Le secrélaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 
PAUL DEVINAT, 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY, 


++ 








Décret du 30 décembre 1953 portant fixation des subsides alloués 
par l'Etat au port autonome de Bordeaux pour l'exercice 1953. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du munistre des tinances el des afluires économiques, 
du ministre de l'industrie el da commerce, du secrétaire d'Elat au 
budget, du secrélaire d'Etat aux affaires économiques et du secré- 
tawe d'Etat au commerce, 

Vu l’article 11 de la ioi du 12 juin 1920 modifée par décret du 
4 mai 1937, concernant l'autonomie des ports maritimes de com- 
merce et la simplification des formalités relatives à l'exécution des 
travaux des ports; 

Vu le décret du 23 septembre 1921, modifié par décret du 25 avril 
1957, portant règlement d'adininistralion publique pour }J'application 
de celte loi; 

Vu le décret du 13 novembre 1924 qui a institué le régime de ,'au- 
tonomie au port de Bordeaux et notamment l'arlicle 7 relalif à 
l'attribution des subsides de l'Etat; 

Vu la loi du 13 décembre 1940 relative au maintien de l'autonomie 
des ports du Havre et de Bordeaux; 

Vu les décrets des 25 octobre 19%5, 10 septembre 1938, 6 décembre 
1939, 21 août 1940, 40 novembre 1941, 9 février 1943, 27 janvier 1944, 
9 février 1955, fer féyrier 1946, 16 janvier 19357, S mars 1948, 8 mai 
1948, 26 novembre 1918, 18 août 1949, 3% février 1950, 8 février 1951, 
» février 1952 et 2 janvier 1953 qui ont modifié l'arucle 7 du décret 
au 13 novembre 1924 susvisé, 


Décrèle : 


Art. fer — Les subsides alloués par l'Etat au port autonome de 
Bordeaux, déterminés par le décret du 2 janvier 1953 qui a modifié 
l'article 7 du décret du 13 novembre 1924 instituant le régime de 
l'autonomie au port de Bordeaux, déjà modifié par l'article 5 du 
décret du 25 octobre 1935 et par les décrets des 10 septembre 1998, 
6 décembre 1959, 21 août 1940, 10 novembre 1951, 9 février 1943, 
27 janvier 1944, 9 février 1945, fer février 1946, 16 janvier 1947, 8 mars 
1958, 8 mai 1958, 26 novernbre 1948, 18 août 1949, 3 février 195%, 
8 février 1951 et 5 février 1952 sont fixés au chiffre ci-après pour 
l'exercice 1953: 


Subside pour l'entretien des arcès................,.., 20.000.000 F, 
Subside pour la gestion du service mmaritime........., 7.300.000 
Subside pour l'entretien des ouvrages de la Pointe 
de-Grave à titre de service COnnexe.,.... ses... . 2.000.000 
Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 


tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat au 
budget, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Elat au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal ofhciel 
de la République ‘française. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1953, 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACOQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre des finances et des af[aires économiques, 
EDGAR FAUHK. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MAIUE LOL VEL, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BEHNAND LAFAY, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDLÉ, 








++ 


Décret du 30 décembre 1953 portant fixation des subsides alloués 
par l'Etat au port autonome du Havre pour l'exercics 1963, 





Le président du conseil des 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l’industrie et du commerce, du secrétaire d'Etat au 
budget, du secrélaire d'Etat aux affaires économiques et du secré- 
taire d'Elat au commerce, 

Vu l'article 11 de ja loi du 12 juin 1920, modifiée par décret du 
& mai 1937, concernant l'autonomie des ports maritimes de com- 
merce et la simplification des formalités relatives à l'exécution des 
travaux des ports; 

Vu le décret du 2% septembre 41921, modifié par décret du 25 avril 
1937, portant règ'ement d'administration publique pour l'application 
de celte loi; 


ministres, 
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Vu le décret du 13% Lovembre 1924 qui a institué le régime de l'au- 
tonomie du port du Havre, et notamment l'article 7 relatif ‘à 
l'attribution des subsides de PEtat; | 

Vu la loi du 13 décembre 1940 relative au maintien de l'autonomie 
des ports du Havre el de Bordeaux; 

Vu les décrets des 23 octobre 19%, 10 janvier 1941, 25 février 1942, 
O février 1012, 4 février 1914, 9 février 1945, fer février 1946, 16 janvier 
49:17, & mors 1948, 26 novembre 1948, 3 février 1950, 8 février 1951, 
5 février 1952 et ? janvier 1953 qui ont modifié l'article 7 du décret 
du 13% novembre 1921 susvisé, 


Décrète : 

Art, fer, — Les subsides alloués par l'Etat au port autonome du 
Havre dé erminés par le décret du 2 janvier 1953 qui a modifié 
l'article 7 du décret du 13% novembre 1924 instituant le régime de 
l'autonomie au port du Havre, déjà modifié par l'article 3 du décret 
du 25 octobre 19%5, par les décrets des 10 janvier 1941, 26 février 1942, 
9 février 1943, 4 février 1944, 9 février 1945, fer février 19%6, 16 jan- 
vier 1947, 8 mars 19348, 26 novembre 1918, 3 février 1950, 8 février 1951 
et 5 février 1952 sont fixés aux chiffres ci-après pour l'exercice 1953: 


Subside pour la gestion du canal de Tancarville à titre de service 
RE utero rénales 25.000.000 F., 

Subside pour l'entrelien des accès. ........, cssosssssse 97.014.0% 
Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports c: du 


tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat au 
budget, le secrélaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 3% décembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELIAIN. 
Le ministre des [inances et des afJaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULYER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNAND LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ, 





+0+— 


Décret du 30 décembre 1953 portant acceptation de la démission 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées, 


Par décret en date du 30 décembre 1953, est acceptée pour comp- 
ter du 1er janvier 194 la démission de M. de Lisle (Melchior), ingé- 
nleur en chef de ? classe des ponts et chaussées, en service déla- 
ché auprès du ministère de la France d'outre-mer. 


—$ © &- 





Ouverture d'aérodromes à la circulation aérienne publique. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 


Vu la loi du 31 mai 194 relative à la navigation aérienne; 

Vu le décret du 2% septembre 1953 relatif au régime juridique, 
administratif ét financier des aérodromes ouverts à la circulation 
aérienne publique; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1953 relatif À l'ouverture des aérodromes 
à la circulation aérienne publique en métropole et dans les dépar- 
tements d'outre-mer; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 24 novembre 1953, 


Arrête : 


Art er, — L'aérodrome de Meaux-Esbly, inscrit sur la liste des 
nérodromes publics contrôlés ou gardiennés (liste ne 1) jofnte à 
l'arrêté du 30 mars 1953 relatif à l'ouverture des aérodromes à la 
circulation aérienne publique en métropole et dans les départements 
d'outre-mer, est supprimé de cette liste et inscrit sur la liste des 
aérodroines publics inspectés (liste ne 2). 


Art. 2 — Le secrétaire général À l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal efficiel de la République française. 


Fait À Paris, le 15 décembre 1953. 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation 
civile et commérciale et par délégation: 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 


ac 





Le secrétaire d'Elat aux travaux publics et à l'aviation civile, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne ; 

Vu le décret du 2% novembre 1955 relalif au régime juridique, 
administratif et financier des aérodromes ouverts à la circulation 
aérienne publique ; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1933 relalif à l'ouverture des aérodromesg 
à la circulation aérienné publique en métropole et dans les départe- 
ments d'outre-mer; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en äate du 24 novembre 1953, 


Arrête : 


Art. 4er, — L'aérodrome de Chavenay-Villepreux, inscrit sur la 
liste des aérodromes publics contrôlés «1 gardiennés (liste ne 4) 
jointe à l'arrêté du 30 mars 19553 relatif à l'ouverture des sérodromes 
à la circulation aérienne publique -n métropole et dans les dépar- 
tements d’outre-mér est supprimé de cette liste et inscrit sur la 
liste des aérodromes publics inspectés (liste ne 2). 


Art. 2. — Le secrétaire général à l'avialion civile et commerciale 
et chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal of'iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1953. 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics et À l'aviation 
civile et commerciale et par délégation: 


Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LYMAIRE. 


60e. 





Montant des redevances dues par les particuliers admis À effectuer 
des vois dans les centreS d'Etat de l'aviation légère et spor- 
tive. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, le secrétaire d'Etat 
au budget, 


Vu l'article 58 de la loi no 46-2154 du 7 octobre 19%6 autorisant 
la service des sports aériens à assnjettir au payement d'une rede- 
vance des parliculiers admis à effectuer un stige cu un vol d'initia- 
tion dans un centre d'Etat de sports aériens; 

Vu le décret no 46-2311 du 21 octobre 19%6 transférant le service 
des sports aériens au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (secrélariat général à l'aviation civile et commer- 
ee et portant créalion du service de l'aviation légère et spor- 
ive; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 198 relalif à la création de régies de 
recetles en vue de la perception des redevances dues par les parti- 
culiers et les personnes morales bénéficiant du concours des moni 
teurs de l'aviation légère el sportive. 

Vu le décret n° 49-548 du 31 mars 1949 relatif à l’organisation du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale ; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 192 fixant le montant des redevances 
dues dans les centres de l'aviation légère et sportive; 


Arrétent : 


Art. fer, — L'article 1 de l’arrélé du 3 janvier 1952 fixant le mon- 
tant des redevances dues dans les centres d'Etat de l'avialion légère 
et sportive est modifié ainsi qu'il suit: 

a) Vol sur avion. — La redevance est fixée au prorata de la puis- 
sance de chaque type d'appareil à raison de: 

40 F par CV ct par heure pour les vols d'entraînement; 

50 F par CV et par heure pour les vols de perfectionnement et les 
vols de préparation au brevet de pilote professionnel et à la qualif- 
cation LE F. R. 

b) Vol sur planeur. — Sans changement; 

c) Parachutisme. — Sans changement ; 

d) Manuels d'instruction. — Sans changement; 

e) Entraînement sur link trainer. — 1.500 F par heure. 

Les autres articles de l’arrêlé sont sans changement. 


Art. 2. — Le secrélaire général À l'aviation civile et cornmerciale, 
le directeur de la comptabitité publique au ministère des finances 
et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'application du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1953. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaur publics et à l'aviation civile, 
PAUL DEVINAT. 
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Fonds de oonoours. 


Par arrêté du 16 décembre 1953, il a été ouvert au ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, sur le budget de 
l'exercice 1953, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
235.049.336 F, se décomposant comme suit: 


Dépenses de fonctionnement des services civüs, 


Chap. 31-21. — Ports maritimes. — Etablissements de signalisation 
anaritime. — Voies navigables. — Rémunérations principales, 
indemnités et aHocations diverses: 

Art. 4er, — Personnel titulaire : 
& 


4. — Personnel des voies navigables. 158.633 F. 


Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles : 

Art. 1®, 
chap. 23-91. — 
toires. 

Art. 47, — 


Art, 2, — 
trailement 


— Indemnités de résidence...........e 198.285 


Prestations et versements obliga- 


Prestations familiales.... 450.670 
Supplément familial de 


[=] 
2 
- 
Le] 


Total pour le chapitre 3391........ RARE 5AC. 
Chap. 3411. — Ponts et ehaussées. — Services 
annexes. — Matériel et remboursement de frais: 


Art. 2. 
sées 


— Laboraloe central des ponts et chaus- 
3.601.705 


Chap. 24-21. — Ports maritimes. — Etablissements de 
signalisalion maritime, — Voies navigables, — 
Remboursement de frais: 


Art. 3. — Voies navigables: 
& er, — Indemnités permanentes............ 909 


Chap. 35-21. — Entretien et 
réparations : 

Art. 4e. — Entretien et réparations ordinaires 
du réseau routier (lravaux et main-d'œuvre 
dans les conditions prévues par la loi du 
18 juillet 1949, art. 4)............,.... cr ass … 


Chap. 3531, — Voies de 
Entretien et réparations: 
Art. 4er. — ŒLuirelien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions 
prévues par la loi du 18 juillet 1949, art. 4).... 
Chap. %5-32. — Ports maritimes. — Entretien et répa- 
ralions : 
Art. 4er. — Entrelien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions 
prévues par la loi du 18 juillet 1949, art, 4)... 


Total! 
meni 


Routes et ponts — 


10.385.186 


navigation intérieure. — 


10.052.968 


6.485.383 





pour les dépenses de fonctionne- 


des services civils....... ooess . 33.430.018 F. 


Dépenses d'investissement des services civis. 
Chap. 53-20. — Routes et ponts. — Reconsiruetion 
et grosses réparations: 


Art. 4er, — Reconstruction 
vrages d art 


des ou- 
sud toonowies NL 


intérieure. — 


Chap. 53-39. — Voies de navigation 
Equipement: 
Art, fer, — Reconstruction. 7.200.000 
Art. 2. — Equipement neuf 9.350.000 . 


Total pour le ehapitre 53-30. 46.550.000 


Chap. 5331 
Equipement : 
Art. 2. — Equipement mneuf......... . 15.600.000 
Chap. 53%. — Ports de pêche. — Equi- 
POIBONT ,........00000 0 00 ep. sus. 42.900.000 
Ohap. 533%. — Etablissements de signa- 
lisation maritime : 
Art. 2. — Fquipement neuf......... . 


— Ports de commerce, — 


571.000 


—— 





Total pour les dépenses d'investissement 
des services CiviIs.......essssssss..... 201 .619.948 


BÉNÉTA]. .…..serenssenonosoronce 235.049.396 F. 
—+ 0 &—— 


Totai 





Par arrélé interministériel du 19 décembre 1953, un crédit de 
39.403.107 F a été ouvert, au titre de fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public, au budget dn secrétariat d'Elat aux travaux publics 
et à l'avialion civile it général à l'aviation civile et com- 
merciale) de l'exercice 


t 


1% 


Ce crédit se décompose comme suit : 


A. — DIPENSES DE FONCTIONNEMENT 


{re pertie Rémunérations d'activité. 


Chap. 351, — Météorologie rat Rémunéra 


PONS. DIODES: sc ocoso son éasesresesosemedssessé 1.7:%0.000 F, 
ñ pu tu Matériel et ! { ent 
des services 
Chap. 911, — Groupement aérien du ministère 
PR PR A EP EC RTE 3 64). 100 
Chap. 34-52 Météorologie nationale Matériel 7.000 OK) 
Chap 34 62 Bases aériennes Matériel 
Art 2 Matériel et frais de fonctionnement des 
services des bases aériennes ..........oss.see ee 217. TA) 
Chap. 3472. — Avialion légère et sportive Maté 
PR ER SE RS PR CN 2e PRET 12.071.065 
=. _! 
DR pour Ds 0 Halle: ,.....sscoscss. sv... 22.908.660 F, 
Se parlie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 3561. — Bases aériennes Travaux d'entretien 
des imimeubles et des bases aériennes ss... 1.782.742 PF, 


Total pour les dépences de fonetio 


] nement, 26.441.407 F, 


B. DEPENSES D 'ÉQUIPRAENT 


Cha p 52 90. — 
âcriæeniics 


Equipement de ai 


CO ER ee vous. 12.961.700 PF. 


Total g: 3.107 F, 





Création de comités techniques paritaires au secrétariat d'Etat aux 
travaux publics et à l'aviation civile (secretariat général à l'avia- 
tion civile et commerciale). 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile et lo 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 


Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant slatut général des 
fonciionnaires, et notamment les articles 20 et 22; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 4957 portant règlement d'admit- 
nistralion publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1946 relatif aux commissions administratives paritaires et 
aux comités techniques paritaires, 


\rrétent: 
Art. 1e. — Jl est créé, au secrétariat d'Etat aux travaux publirs 
et à l'aviation civile (secrétariat général À l'aviation civile el com- 
merciale), six comités techniques paritaires, savoir : 

Auprès du secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, un 
comité technique paritaire central. 

Auprès du chef du service de l'administration généra'e, un romité 
technique paritaire de l'administration générale et du personnel 

Auprès du directeur de la navigation aérienne, un comité techni- 
que parilaire de la navigation aérienne. 


Auprès du directeur du service de la météorologie nationale, un 
comilé technique paritaire de la météorologie. 


Auprès du directeur des bases aériennes, un comité technique part- 
taire des bases aériennes. 


Auprès dun chef du service de l'aviation légère et sportive, um 
comité technique paritaire de l'aviation Kgère et sportive. 


Comité technique parilaire central. 


Président: le secrétaire général; vingt membres lilulaires, douze 
membres suppléants 
Représentants de 
membres suppléants. 
Représentants du personne] 


’ 


l'administration: dix membres tilulaires, six 


dix titulaires, six suppléants. 
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Comité technique paritaire de l'administration générale 
et du personnel. 


Président: le chef du service de l'administralion générale; seize 
membres tilulaires, huit membres suppléants. 
Représentants de l'adrninistration: huit 

pléants. 
Représentants du personnel: huit titulaires, quatre suppléants. 


titulaires, quatre sup- 


Cormnité technique parilaire de la navigation aérienne. 


Président: le directeur de la navigation aérienne; seize membres 
titulaires, quatorze mernbres suppléants. 

Représentants de l'administration: huit titulaires, sept suppléants. 

Représentants du personnel: huit titulaires, sept suppléants. 


Comité technique paritaire de la métforologie 
Président: le directeur du service de la météorologie nalionale; 
dix membres tilulaires, six meinbres supp:éants. À : 
Représentants de l'administration: cinq liluaires, trois supp'éants. 
Représentants du personnel cinq titulaires, trois suppléants, 


Comité technique pardaire des bases aériennes. 


Président: le directeur des bases aériennes; dix membres titu- 


laires, six membres supp'éants. s 4 à 
Représentants de l'administration: cinq titulaires, trois suppléants 
Représentants du personnel. cinq tilulaires, trois suppléants. 


Comité technique paritaire de l'aviation légère et sportive. 


Président: le chef du service de l'aviation légère et sportive; six 
membres tilulaires, quatre mernbres suppléants. 
Représentants de l'administration: trois titulaires, deux suppléants, 
teprésentants au personnel: trois tilulaires, deux suppléants, 
- Les membres titulaires et suppléants des comilés soront 


Ari. à. 
arrôté ministériel pris sur Ja proposition: 


désignés par 
Des directeurs, en ce qui concerne les représentants de. l’adminis- 


tralion ; | 
Des organisations syndicales les plus représentatives, en ce qui 


concerne Jes représentants du personnel, 

La liste des organisations aptes à dé:igner des représentants et 
le nombre des sièges de titu'aires et de suppléants attribués à cha- 
cune d'elles, seront fixés par un arrêté spéciar. ; j e 

Les membres suppléants qui ne remplacent pas un titulaire n'as- 
sistent pas aux séances, sauf application, le cas échéant, de l'arti- 
cle » ci-après. 

Art. 4. — La compétence des comités techniques est fixée comme 
suit: 

Comité technique central: toutes les questions intéressant l’en- 
semble des services du secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale, ' 

Autres comités techniques: toutes Jes questions relevant de la 
compétence du direcleur ou du chef de service auprès duquel ces 
comités sont instituts, 

Art. 5. — Le président de chaque comité peut appeler à siéger 
au comité qu'il préside tout fonctionnaire de l'administration <en- 
trale ou des services extérieurs qu'il juge nécessaire d'entendre, 
en raison de sa compétence, quant aux questions à l'ordre dm jour. 
Les fonctionnaires ainsi admis aux séances des comités ont voix 
consultative. 

Art. 6, — La liaison entre les comités techniques, d'une part, les 
services ayant compétence pour traiter les questions énumérées 
à l'article #4 du décret du 24 juillet 1947, d'autre part, est assurée 
à la diligence du président de chaque comité après délibération de 
ce dernier. 

Art. 7. — Un arrôté fixera ultérieurement les conditions dans les- 
quelles seront crvés les comités techniques Jocaux. 

Art. 8 — L'arrôté du 8 juin 1919 portant création de comités 
techniques paritaires au sein du secretariat général à l'aviation 
civile et commerciale est abrogé. 

Art. 9 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
ja République française, 


Fait à Paris, le 29 décembre 19653. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation cévile, 
PAUL DEVINAT. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du consel 
et par déiégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRS. 





—-—— +0 - 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du %3 décembre 1%, ont é'é admis à l'em- 
ploi d'adjoinl administratif, à la suite du concours ouvert en 1953, 
les candidats dont les noms suivent: 


4 Mi Bonnet (Michelle). 2) Miles Guiard (Geneviève), 
2 Mme Jeannin (-uzanne). 22 Job {Odeite). 
3 Miles Bricout (Paulette). z Fortin (Christiane). 


4 Vonthron (Jacqueline), %4 MM. Vandereycken (Jean), 
5 Rodeghiero (Colette). 34 Cleuzion (Michel). 
6 Bellanger (Jeannine). 26 Mlie Deparis (Annette). 
7 Mme Gaudillat (Micheline). 21 M. Falgere (Jacques). 
8 M. Garny (René). 23 Mlle So'iveres (Jacqueline), 


9 Mwe Poirier (Jacqueline). 2% Mme Michel (Monique). 





19 Mile Baptiste (Jeannine). 3% Mie Dumet (Denise). 

10 M. Dronchat (Marc), 31 MM. Mäbille (Claude). 
42 Miles Leboube (Jacqueline). 32 Tinel (Jean-Claude). 
13 Rormieux (Marie-Ange). 33 Miles Funat (Monique). 
14 M. Roztezlajn (Jacob). 34 Brunet (Jeannine). 
15 Miles Panetie (Monique). & Lebouler (Nicole), 
16 Remy (Marie- 26 Charvet (Annie). 

(Dominique). % Fontaine (Christiane). 

17 Martinat (Françoise). 36 Mme Picard (Janine). 

18 Jaffrez (Suzanne). 39 Mie Rouxel (Janine). 

19 Caisso (Geneviève), #0 Mme Voiquin (Alice). 

20) Mme Deltray (Jeanne). 41 Mile Abraham (Paulette). 

——— 8 -$———— 


Rectiflealif au Journal officiel du 18 décembre 193: page 11254, 
au liey de: « Par arrêté du 14 décembre 1953, M. Morrenberger.. », 
lire: « Par arrèté du 14 dé’embre 1953, M. Horrenberger….. ». x 


+ & + 





Aviation civile et commerciale. 





1. — CORPS DES INGÉNIEURS DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 


Par arrêté du 14 décembre 1%53, M. Tournadre (Jean), ingénieur 
de la navigation aérienne de 3e classe, {# échelon, est nornmé aux 
échelons supérieurs de sa classe, aux dates fixées ci-après, compte 
tenu d'une bonification de 3 ans 3 mois 27 jours, pour services 
militaires actifs et de guerre: 

De 3e classe, 2% échelon, à dater du {er janvier 1952, compte tene 
de 2 ans de services mililaires. — Services militaires restant à uti- 
liser: 1 an 3 mois 27 jours. o 

De % classe, 3e échelon, à dater du 4 septembre 1959, compte 
tenu de 8 mois 3 jours de services civils et de 1 an 3 mois 27 jours 
de services militaires, — Services militaires épuisés. 


II. — Corps D'INGÉNIEURS D'EXPLOITATION DE LA NAVIGATION AÉRIENNES 


Par arrêté du 14 décembre 1953, les ingénieurs d'exploitalion de le 
navigation aérienne de 1 échelon, dont les noms suivent, sont 
nommés aux échelons supérieurs de leur grade, compte tenu de 
bonificalions pour services militaires actifs et de guerre: 





NOMS ET PRENOMS ÉCHELONS 
; SERYICES MILITAIRES 
à aliribués 
d'éites utilisés 


Services militaires 
à utiliser. des promotions. 


ee gens — 


ou restant À utiliser 








M. Pluven (Guy) : 2e: 1er 1-19652, 2 ans. 
3 ans 4 mois 42 Jours. | 3°: 19-8 1922, 1 an 4 m. 12 j. épuisés, 
M. Sabatier (Lucien) : 2e: 1er-1-1952. 2 ans épuisés. 








2 ans, 





Observation. — Date de l'effet pécuniaire: date des promotions. 
——ïÿ 





LI, — CORPS LES INGÉNIEURS DES TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
AÉRIENNES 


Par arrêté du 14 décembre 1953, M. Mostade (Georges), ingéniew 
des travaux des télécommunications aériennes du 1% échelon, est 
nomané aux échelons supérieurs de son grade, aux dates CR 
compte tenu d'une bonification pour services militaires actifs et 
de guerre de 2 ans 5 mois 18 jours: 

De 2% échelon, à dater da 1+# janvier 1952, compte tenu de ser 
18% militaires, — Services militaires restant à utiliser: 5 mois 

urs. 

De 3 échelon, à dater du 13 juillet 1953, compte tenu de 1 an 
6 mois 12 jours de services civils et de 5 mois 18 jours de services 
militaires. — Services militaires épuisés. 


— 4 
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Art 3 le 4 r des bases érivnnes est <! rgé te l'exé 
. . t : . Mi pis 
IV. — CORFrS DES CONTRÔLEURS DK LA NAVIGATION AERIEN\R eu a. 1 pain . | iu J 0 L o'faci 1 
u 1 ire 1 ] 
Par arrèté du 11 décembre 1933, les -contrôleurs de la navization Fai 1 1 Le ! bé ce re 1053 
aérienne de ter écheïon, dont les noms suivent, Sont TnomInes aux : dpiat Le 
échelons SuperIeurs de jetit ETAUut { n { lt 1 $: nil uons MUUT SCC ire 1 \ A X sy \ 1X publics 
po es militaires actifs et de guerre: sta VID QL QUI CUICERS 
PI secréta mn l à 1 n civile 
EE —— nn Enr » et « ( 
{ 1 le, 
NOMS ET PRÉNOMS ÉCHELONS | HEN& (AIRE. 
| SER\ICES MILITAIRES 
e attribués | a -& @ <- = -— 
ut ds 
Services mm ii:aires et dates | 
à uiiiser. dés pr notions | ou resliaut à Lime 4 : 
”. 5 ‘Pi : Rattachement ce rivières au service de la navigation du Rhône. 
poulat (Maurice Do: for 1-1952 | ) a 
5 ans 5 mois 22 jours | e: der 1-19:2 ) ane, È Par décisit en date du 23 décembre 1 a e de la Saône 
&e: 9-7-1952 | 1 an o m. 22 j épuisés Î | t et Jon i \ » de la 
| F'r | i « | , M { Con. 
Lerouture (Jean) : de: 4er 1-1952,. | 9 ans. x es au service ordinaire de 
2 ans 6 mois 15 jo rs | 3 té tu: 6 mois 1 , « e-= CRE * ‘ «de NAVI- 
| | £ | l { ;s à la Î \ de 
] feil André De er 14-1059 [9 a1 j t ! 1r-s à , "EC t ngé- 
uns S 1n018 2) Ours y° 1-1 | l 1. n "1 Q li l in 1 le Bes<ant 
[22 us1i2 Le .: 2 _. 4 L y _ LL - us 0 _ 1 « . + * 
| | Les OeuiX St ù \< rie da à 110: n £gcCnce- 
Becourt (Jean 2e: fer-1-192 |2 ans Uu es à la 15° INSfReUen gencrac, 
1 ans 4 mois 23 jours ge: {°r-1 1952 |2ans _ —— —. +0—+- , _ 
4e: 8-8 1997 | 4 Lois X ‘ « 
Lurot (Camike) : | 2: fer.1-19:2 |2 ans. ; 
3 ans 7 mois 2 jours Je: G-5-1902. | 1 an à m. 2: j. épuisés. MARINE MARCHANDE 
Guillotin (Norbert) : 2e: fer 14-1952, 2 ans. c 
5 ans 5 mois 2 jours. | 3°: 41er-11952 |2 ane. Décret du 30 décembre 1953 portant règlement local 
| 9-7 1952 | { an 5 m. 22 j é ( de ia siation de pilotage de Merlaix. 
| 
Chanteloup (Georzes) : 2e: 17-2-1952 | { an 10 mn. 11 j. épuisés. 
1 an 10 mois 14 Jours. | L4 ] lent d ’ 1, n tres, 

À de le rapport du secrétaire d'Elat à la marine marchande, du 
V! * Vené\- 9e er Q7,9 ) ans : £ : : Me 
E: g _ s rh. 4 rs | 9 . “ ministre dt (ravaux pub (pe ira ports et du tourisme, du 

y dis Jours, oo, 2° 452. 2 als nétaine l'I t ' . s : ! s 
- ‘ Le ; Se ire a ‘ s « iques et du mnunistre des 
4 j-12-{4 2 | { an 2 jo jui Se fina s et des affaires éron Diquex 
| Vu lo loi du ?s 1 IS sur le régime du pilotage dans ies 
Bertherat (Louis): ‘| 2e: 401-1952, | 2 ans. eaux marilime I 
ÿ Ans + IUIs L'2 : | D {er {-102, FE bmgt a 1! F Vu le décret du 7 n 1Ss7 por règlement dun pil \re dans 
ie: 239-1952 | 1 an 3 m. 3 j. épuisés. l æ lissen t maritime. modil r décret 10 sep 
tembre 1929 | 1928, 1 j et 1937 et 23 février 1 
Codognet (Marcel) : De: 4er.1-1952 | 2 ans | Vu | LL Fr e. ; 
à ans 2 InN0is. ge: Aor.11-1952. | L an 2 mois épuisés, 
1) { 
Colmay (Charles) : 2e: 4er.1-1952, | 2 ans. + ; l j M. à : 
r- : pe £ . r ‘ " { ttor n “ t | ñ Q" 1 , 
2 ans 10 mois. 3°: 4973-1953. | 10 mois épuisés, . F . 00 Ces. on he ga çus y 7 mal #3, modifié en 
| re ter 199, Un nent ses articles 112 à 1%), 
Delage (Jean) : De: fer. 1-1952 2 ans. 1E4 à 180, 185 et 154, Drug CL FCIRpIaces par ES GI posiIUons 
3 ans 2 mois 22 jours. Je: 9-10-1952. | 1 an 2 m. 22 j. épuisés. eh 
Lrt. der ] ] ’ 0 1 \! x 1 t ge est 
Le Forestier Mathurin) : 9e ter 1-1052 2 ans. a Morlaix, « Dre ( [A e ut sous | s de K [ Î nel 
4 ans 10 mois 10 jours ge: {er-1-1952 [9 ans T'« C-1 
| 2e : 21 L 1953 | 10 Hi { } J CU; ICS ’ 1 - \ « ut { ] ile { du 
| } ! IL u t Î { | lord 
Thobois (Paul): Do: per.(-19592, 2 ans. - X «li de l'article 1E de la i d mars A192N 
& ans 8 m. 2 j. +2 ans Je: fer-.1-1952, | 2 ans, la \ite ce I \ x f e | e est 
8 m. 22 j. majorations je: fer-1-1952 | 9 ans pPorire à irait En outre, ent ( unle « trois 
déporté ct interné de | De: 7-9-1952. | { an 4 mi. 24 j. épuisés. : Ÿ ns - 1 LL , à Nüvigäi ocre el 
la résistance, | la p'cne en ” 
Art. ] e Morlab l l: de] nement 
Jlamon (François: ] 2e: 4er-1-1952 3 ans a L pue en UM par là PM e « Des FT 
i ans ? mois {7 jo rs. | Se: fer-1-1952 [2 ins "11 à > . IUcHe le P l'extie 
| Le - ! 9 ) : ” Los , £ Fire Î e ! 6 4 = ( l () [ ect Re 
4°: 11-10-13. 2 mois 17 jours « ‘ ] l . 
| js le | Î | AS e « ds 
Lair Ja q les 9e 4 | 19 L ) an j che ‘ 7: "| A M x üg't li ( Î ( | 
) ans. | p! . X € «le t { t ( 
| | ù } Zone que £gT \ ut l lt 14 
————.———————- —— ugne passant par le Pier N Slolvezen et Vieille, et 
Observation. — Date de l'effet péi uniaire : date des prom 1110n8,. ” se à | lit , 
0 DS .“ La zone de petite nee s'étend de cette ligne x eur 
de la rade de Morlaix et 1 D'OqUuerrM 
« Art. 5 \ es | s aux arliries 3 et 4 
Par arrèté en dale du 21 décembre 1953, M. Le Roy !{Jea ingé- les : es d PR te le Primel-Térenez exercent c« ; _ ! 
nieur en chef hors ciasse de la mu éorologie, € admis, sur sa le pilotage pour l'entrée des navires en 1 de de M et ) port 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du de R , 
der janvier 1954, en application des articles 4 et 5 du code des « læ (age À \ rade « M iix d Mor- 
pensions civiles et militaires de relraile. Juix est exer à l' par les pilot le Locaur pl, . ù 
> fier 
+ ef D — - ; * \ Ù | de | l ont 
Lois ( LU , ] t d | ” M 
ä ju JU à 1 Tru 
Liste complémentaire des aérenorts Gotés d'un balisage important. Ceux de R ' t exclusivement chargés du ] ve des 
init I res du port de R f ju \ la mer 
Ê be "re ET. « Art 7 Si. par le leur ( l ‘ 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publi et à l’aviat lle, protiter de la marée pour entrer 4 r du pot ! 7m 
Vu Ja décision du 91 mars 195 p rrtant la liste ] nér ports Inner 4 de 1 pe to Lire qu ' - 
dotés d'un balisage important, le } ! 
‘ {rt s ’ { \" «| h 
Décide : pi Ï dois ef e s ke ! 
Art. jer, — La liste des aét )norts dotés d'un balisage mp rtant, ; pe ha ? ! < : V 1 1 ‘ 1 
fixée par décision du 31 mars 152, est complétée ainsi au'il suit: pil ‘ 1 - S Î (EL \ rivière ( ( l | Û 
Clermont-Ferrand—Aulnat. ns d # En * 4 pi'ol Isqu'au port a sont 
Tours—saint-Symphorien. Lsranénelé-hourtuf ! VON BHIONG apres avoir 1! à ligrw 
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« Art. 9, — Tout navire qui n'a pas de pilote au moment conve- « Homme d'aide pour le pilotage en mer: 500 F; 


nable pour l'appareillage et qui à arboré le signal pour en appeler 
un, depuis au moins deux heures, peut être pitoté par tout pilote, 
à quelque slabion qu'il appartienne, ou, à défaut, par tout pratique 
qui consent, sur la dermande expresse du capitaine, à piloter. 

« Cette règle est applicable à l'entrée comme à la sortie. 

e Art. 16 — Une fois monté à bord, le pilote ne peut plus être 
démonté el le pratique, s'il n'est pas relevé en roule, à droit au 
pilotage, soit entier, soil proporlionnel au chemin parcouru, nais 
ce Salaire ne peut jamais tre moindre que le tiers du pilolage 
et dans ce cas le pascment est à dédnire du pilotage entier 
Toulefois, le pratique qui a piloté ne jouit de ses droits que s'il a 
maintenu le signa! pour appeler un pilote de fa station, 

« Art A1. — Le matériel de pilolage appartient en propre à chaque 
pilote qui à la charge de l'achat et de l'entretien de ce matériel. 

« Les ermbarcations des pilotes doivent ©tre maintenues en parfait 
{at de navigabiité el préies à tout moment à prendre la mer. 

« Aucun matériel n'est mis en commun entire les pilotes. 

« Art. 12, — Chaque sous-stalion est aufonome au point de vue 
financier, Dans Chaque sous-stalion, un phiole est désigné pour tenir 
ka complabiité, 

« Les pilotes de chaque sous-sltation travaillent à bourse commune 
en ce qui concerne les recelies, 

« Art. 13. Dans chaque sous-station un tour de roulement entre 
ls pilote: est prévu pour le service sans distünclion de préférence 
pour le pilolage à effectuer. 

« Ce lour de roulement est établi mensuellement par le chef du 
pilote. 

« les pilotes sont autorisés À permuter de 
condition d'en aviser le chef du pilotage, 

« Art. 11. Les pilotes ne peuvent s'absenter de Ta stalion sans 
l'autorisation expresse de l'adiministraleur de l'inscription imariline, 


tour entre eux, à 


Sous-station de Roscoff. 


« Art. 15 La sous-station de Roscoff a son sièze à Roscoff. 
L'eflectif de la sous-station est de trois pilotes. 
« Art, 16, — Les pilotes de Roscoff exercent concurremment avec 


ceux de Frimel le pilolage à l'entrée en rade de Morlaix et au port 
dé HRo-cofr. 
« A la sortie di 
réservé jusqu'à | 
« Les pilotes de Roscaff sont également chargés du pilotage en 
rivière de l'enzé, du pilotage à l'entrée et à la sorlie du port de 
Pampoull et à la sorlie de la rade de l'ie de Balz, 


1 port de Ros:off le pilotage leur est exclusivement 
\ ner, 
1 


Sous-stalion de Primel-Térénez, 


« Art. 17. — La sous-<tation de Primel-Térénez a son siège à 
Térénez. L'effectif de la station est de deux pilotes, 

« Art. 18, — Les pilotes de Primel exercent concurremment avec 
ceux de Roscoff le pilotage à l'entrée en rade de Morlaix et au port 
de Roscoff. 

« ll: t également chargés du pilotage à l'entrée et à la sortie 
du port de Locquirec. 


Sous-station de Locquénolé-Plouézoch. 


« Art. 19. — La sous-station a son siôge à Locquénolé, L’effertit 
de la station est de trois pilotes, 

« Les piioles de Locquénolé-Plouézoch exercent seuls le pilotage 
de l'entrée de la rade au pori de Morlaix, 

« A la sortie ils sont exclusivement chargés du pilotage des navires 
du port et de la rade de Morlaix à la mer. 


Tarifs. 


« Art. 90, — Les tarifs des navires à propulsion mécanique sont 

donnés dans le tableau suivant: 

(Par tonneau de jauge nette.) 
« De la mer à la rade de Morlaix et au port de Roscoff ..,... 13 F. 
« be la rade de Morlaix au port de Morlaix ....... énsossosete TES 

« Art. 91, — Les tarifs de pilotage des navires à voiles sont fixés 
au doube de ceux des navires à propulsion mécanique. 

« Art. 22, — Les tarifs de pilotage des navires de guerre sont ceux 
fixés pour les navires de commerce, mais appliqués au quart du 
déplacement exprimé en tonnes métriques. 

« Art. 23 — Le minimum de perception des taxes de pilotage est 
fixé à celles dues pour les navires atteignant le tonnage minimum 
ks soumettant au pilotage, 

« Art. 21. — Pour Morlaix, les tarifs de pilotage applicables à la 
magie distance, telle qu'elle est définie à l'article 4 ci-dessus, sont 
os deux tiers des tarifs fixés aux articles 20, 21, 22 et 23 ci-dessus. 

« Art. 95. — Les frais suppémentaires occasionnés par le pilotage 
sont fixés comime suit: 

« Pilotage de nuit: majoralion de 5% p. 100 des tarifs ci-dessus; 

« Frais de repas: 320 F: petit déjeuner: 80 F; 

« Evilage au bassin: 120 F; “ sde 

« Armement ‘homme d'aide et canot) pour le pilolage en rivière: 
de jour: homme, 500 F; canot, %00 F. De nuit: majoralion de 
0 p. 100 





« Marée supplémentaire : 

« Déplacement du pilote seul: 1.000 F; 

« Jéplacement du pilote avec un homme d'aide: 1.500 F; 

« Conduile: indernnilé myriamétrique prévue par le décret du 
96 mai 1952. FA 

a Art. 26, — Lorsque, après avoir arboré le signal d'appel, le capt- 
taine d'un navire en partance renonce à faire route, quel que soit 
le motif de la délermaination, il est tenu de payer au pilote qui se 
sera rendu à son bord une indernnilé de 309 F, qui sera portée à 
Gx) F si le pilote est accompagné d'un ou plusieurs aides. 

« Art. 27. — Le secrétaire d'Elat à la marine marchande pourra, 
ee arrêté, €t en tenant compte des possibilités financières, régler 
es condiüons dans lesquelles des pensions et, le cas échéant, des 
secours pourront être attribués äux pilotes, à leurs veuves et à leurs 
orphelins, en application de l'article 24 de Ja loi du 28 mars 1928, » 

Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le Ininistre des finances et des affaires économiques, !s 
secrétaire d'Etat à la marine marchande et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République francaise 

Fait à Paris, le 30 décembre 1952. 

; + JOSEPH LANIELe 
Par le président du consçit des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisnie, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
EDGAR FAURK, 
Le secrétaire d'Ftat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BFISNARD TAFAY, 
+ee-- 








Décret du 30 décembre 1953 portant règlement local 
des stations de la baie de Saint-Bricuc. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la marine marchande, du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, du 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques el du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 28 mars 1923 sur le régime du pilotage dans les eaux 
marilitnes, modifiée par 'a loi du 3 mars 1934 et le décret-loi du 
4 novernbre 1929; 

ce le décret du 14 décembre 192 portant règlement général du 
ilotage ; 
jé Vu le décret du 13 juillet 498 portant règ'ement local des sta. 
tions de pilotage de la baie de Saint-Brieuc, modifié en dernier lieu 
le 21 août 1917; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Pécrèle: 

Art. for, — Le règlement général du pilotage, approuvé par décret 
du 1% décembre 1929 et modifié par les décrets des 8 août 1951, 
15 mars 1953 et 8 juin 19419, est applicable aux stations de pilotage de 
Dahouët-Erquy, le Légué, Portrieux-Binic 

Art. 2, — Est approuvé le règlement local ci-après des stations 
énumérées à l'article 1er: 

Le pilotage est obligaloire pour Dahouët-Erquy et Portricux-Binic, 
à l'intérieur de la zone délimitée par: 

Deux lignes partant du Grand-Léjon, allant rejoindre, l’une au 253 
le rocher de Ja Mauve, l'autre au 131 le cap d’Erquy. 

Le pilotage n'est obligaloire pour le Légué qu'à l'intérieur de la 
zone délimilée par: 

Deux lignes, june Est-Ouest, partant de la pointe de Bec-de-Vir, 
laissant au Sud la tourelle bianche et noire des roches de la Madeux; 

L'autre joixnant le Verdelet au rocher Rohein au 312, 

A l'intérieur des zones obligatoires, il est prévu, pour chacun des 
ports de la station, deux zones correspondant à deux distances dit- 
férentes. 

1° Zones de pilotage du Légué. 

a) Première distance. — De l'entrée du port aux limites suivantes? 

au Nord, deux lignes, l’une joignant le clocher de Pordic à Notre 
Dame-de-la-Garde et à la pointe de Pordic au 62, l'autre correspon- 
dant à la limite des secteurs vert et blanc du phare de Dahouët 
ou le phare de Dahouët au 111; 

h) Deuxième distance, — La zone correspondant à la deuxième 
distance est limitée: au Sud, par les limites de Ja première dis- 
tance, au Nord par les limites de la zone obligaloire pour le Légué. 


2 Zones de pilotage de Dahouët-Erquy. 


an) Première distance. — La zone correspondant à la Lg 
distance est jimilée, au Nord-Ouest, par une ligne joignant le phare 
du Iégué à Ja tourelle des Comtlesses au 40°, au Nord-Est, par la 
ligne Verdelet-Rocher Rohein au 312; 

b) La zone correspondant à la deuxième distance est limilée: au 
Nord, par les limites de la zone obligatoire commune aux ports de 
Dahouët-Erquy et de Porlrieux, au Sud, par les limites dg la pre- 
mière distance. 
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3+ Zones de pilotage de Portrieux-Binic 


a) Première distance. — La zone de pi'olage correspondant 
remière distance est linilée: au Nord, par une ligne Est-Out 


a yointe de Bec-de-Vir, laissant au Sud la tourelle blanche 


des roches de la Madeux, à l'Est, par la limite des secteurs 


sud 


et route du Grand-Léjen, ou le Grand-Léjon au 15, au 


clocher de Pordic, par la chapelle de Notre-Darme-de-la-Garde 


pointe de Pordic au 62: 


Lb) Deuxième distance. — La zone correspondant à la deu 


t 1 


distance s'étend dans le Nord, dans l'Est et dans le Six de 
précédente, jusqu'aux limites de la zone obligaloirg commu 


ports de Portrieux-Binis et de Dahouët-Erquy. 


Art. 3. — Le pilotage est obligatoire dans les zones ci-dess 
mitées pour les navires à vapeur d'une jauge égale on su] 


4%) tonneaux, pPoul les voiliers d’une jauge nelle éjale ou supericCure 


à 1:00 tonneaux. 
: Art. 4. — L'effectif des stations est de: 
Un pilote pour Dahouël-Erquy ; 
Deux piioles pour le Légué; 
Un pilote pour Portrieux-Binic 
Les pilotes sont tenus de ré 
bureau du port de leur station, Portreux éiant considéré 
port de Ja station Portrieux-Binic; Dahouel étant considéré 
port de la station Dahouët-Erquy. 
Les pilotes du Légué nouvellement nommés, avant d'être 


à piloter seuis, doivent justifier avoir effectué quinze € 
1 


sorlies, en doublure ‘avec un pilote de Ja slälion, à bord de 


d'au moins {09 lonneaux de jauge. 


Art, 4 bis. — Compte tenu des ronditions locales du servi 
ilolage et des difficultés de recrutement des pilotes, el par 


tion aux dispositions du premier paragraphe de Farlicle 11 
du ?S mars 192% Ja limite d'âge maxima des candidats aux 
de pilule est porlée à quarante ans. En outre, entrent €1 
dans les trois années de navigalion sur des navires de 
exigées des candidats, la navigation côtière et la pêche en 
zone. 


: 


Art, 5, — 1°) Entrée, — Les pilotes des trois stations soi 


1 


tinctement chars du p l ilage d'entrée dans les ports de la 


collective, 
Le pilotage appartient au pilote qui a arraisonné le nai 


Puier. 


20) Sortie. — Le pilote de sortie revient au piiote du port; 1 
tage à la sortie de Binic apparlient au pilote de Portrieu 


tage à lo sortie de Erquy appartient au pilote de Dah 
Si le pilote de Portrieux ou de Dahouet est absent, il 


placé obiigaloïrement par un pilote du Légué pour la sortie 


trieux, Binic, Dahouet ou Erquy. 


Réciproquement, si les pilotes du Légué se trouvaient être 


deux indisponibles, il pourra être fait appel aux pilotes de Port 
ou de Dahouetl pour piloter un navire à la sorlie du Légué 
3°) Rades. — Les pilotes des ports des trois stations susvisées sont 


chargés indistinctement du pilotage des navires à lentri 
sorlie des rades comprises en dedans des liiniles de la 2 
toire. 


Le pilotage appartient au pilote qui arraisonne le premier le ni 


4e) Navires relevant d'un port à l'autre de la baie, y 
Paimpol. — Le pilole de la station de Pañinpol peut piloter 


relevant de ce port à destination de l'un des ports de la baie de 


Saint-Brieuc jusqu'à l'entrée de ce port. 


Réciproquement, les pilotes de Portrieux, Binic, Je Téyué 


Dahouet peuvent piloter un navire relevant de lun de ces 


destination de Paimpol jusqu'à l'entrée de ce port 
Cependant, si le pilote du port à destination ne s'es 

quand le navire a franchi pour les ports de la baie de 

la limite correspondant à la première distance et pour le 


t 


po 
Paimpol la limite du secteur blanc de Mets de Goëlo, soit le Met 


Goëlo au 2240 !S 400 0) le pilotage de l'entrée du port es 
vilote qui l'a piloté jusque là, à condition qu'il ne se 
relever avant la mise à poste du navire par le pilote 
destination auquel cas le pilote du port de destination à 
pilotage de première distance, 

Le pilote qui a été relevé ne peut prétendre dans ce ra 
salaires de sortie du port d'où relève le navire et pour le } 


purt de destination à la différence entre les prix des pilotas 


grande et de Ja pelile distance de ce part. 
Un navire allant d'un port à l'autre de la baie de Sair 


autre que Paimpol, est piloté jusque dans Je port de destin: 


les pilotes d'où relève le navire 


Les pilotes de Dahouet, Erquy, ie Légué et Portrieux-Bir 


] ] ] 


courent avec les niloies de Saint-M 
venant de l'Ouest à destination de Port-Barricr. 


Art. 6. — Les pilotes doivent posséder un bateau à prop 
mécanique, de dimensions et de puissance convenables pn 


permellre de tenir la mer par gros temps. 


Art. 7. — Le matériel naval: bateaux et embarc: 
de pilotage du Légué pourra être la propriélé colle 
de celte station dans les conditions prévues aux articles 22 


Ja Joi du 23 mars 1928, aux articles 29 et 30 du décret du 11 d« 


49. 


Un règlement intérieur établi après accord avec les pil 


approuvé par le directeur de l'inscription maritime de Sair 


déterminera, dans ce cas, les conditions de gestion du matériel 


en propriélé collective des pilotes de la station du Légué, 


<ider dans un ravon de 3 kilomètres di 


89 


—- _— 
est Ja propriété collec- 
ninera à l'arrcité des 

atcriel, en tenant compte 


la plus-val qu'il aura 


à äpprouvee par 


1 est licencié reroit due 
ir pilote s'il n'est 
£ His la retraite ou 
sa quote-part de la valeur 
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e) Le pilote doit douze heures de service au navire à partir de 
l'heure où il l'a abordé où de l'heure à laquelle il a été réclamé. 

Après douze heures, le pilote a droit, s'il est retenu au service du 
navire, en rade, dans le port où la mer, soit par défaut d'eau, soit 
pour cause de mauvais temps, soi par ja volonté du capitaine, ou 
pour toute autre cause, à une indermnité de 50 F par période sup- 
pléimceutaire de douze heures, 

Toute période commencée est due 

f) Outre l'indemnité prévue au paragraphe précédent, le pilote «a 
droit, pendant tout le temps qu'il est au service d'un navire, à la 
nourriture, ou, à Son choix, à une indemnité de 320 F par repas 
principal et de S0 F pour le petit céjeuner. 

Le fait pour le pilote d'être au service du navire entre sept et 
huit heures, entre onze et douze heures, entre dix-huit heures et 
dix-neuf heures, lui donne droit au repus correspondant à ces heures, 
où à l'indemnité. 

Art. 13 — Si un navire ron soumis à l'obligation du pilotage 
demande un pilote, il doit, si c'est ? la sortie, s'adresser au pilote 
de la stalion, à l'entrée, à l'un des pilote; de la baie de Saint- 
Brieuc 

Art, 4%. — Le pilotage est obligatoire pour les bâtiments de guerr 
dans les mêmes conditions de tonnage prévues à l'article à. 

Toutetois, le pilotage n'est dû que si ces bâtiments pénèlrent à 
l'intérieur des ports de la station. 

Les tarifs sont unifonnément fixés pour chaque entrée et sortie à: 

1.500 EF pour la premièré distance. 
2.206 F pour la deuxième distance. 

A ces tarifs s'ajoutent éventuellement les indemnités diverses pré- 
vues ci-dessus, dans les mêmes condilions que celles applicables 
aux autres navires. 

Art. 1. Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisine, le ministre des tinances et des affaires économiques, Île 
secrélaire d'Etat à la marine marchande et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qu, sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1953. 


JOSEIH LANIFL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux yublirs, des transports et du tourisme, 
JACQUES  CHASTELLAIN. 
Le ministre des finanres et des affaires économiques, 
ELGAIt FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JUIIS HAMAHONY, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
DERNARD LAFAY. 
— 49 © D — 








Décret du 30 décembre 1253 portant modification du règlement 
local de la station d piiotage de Port-Szint-Louis-du-Rhône. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du scerétaire d'Etat à la marine marchande, du 
ministre des travaux publics, des transports et du ‘tourisme, da 
ministre des finances et des affaires éconotniques et du secrciaire 
d'Elat aux aflaires économiques, 

Vu la loi du ?8 mars 192$ sur le régime de pilolage dans jies caux 
marines; 

Vu le décret du 14 décembre 1929 portant règlement général du 
ædilolags; 

Vu le décret du 21 août 1947 portant règ'ement local de la station 
de pilotage de Port-Saint-Louis-du-Rhôte, modifié par le décret du 
8 juin 1919: 

Vu l'enquète réslementuire, 


Pécrôte : 

Art. fer, — Le décret du 21 août 1917 portant règlement local et 
le décret du S juin 1959 modiflant les tarifs de pilotage de la station 
de piotage de Pori-Saint-Louisdu-Rhône sont abrogés et remplacés 
par les dsposilions suivantes, 


Limites de la station. 


Art, {er Le pilotage est obligatoire entre la mer et le pont 4e 
Trinquelaille à Arle:, par le cunal de Port-Stinut-Louis-du-Rhône ou 
par le fleuve. 

Les limites du pilotage obligatoires sont dé'imitées en mer. 

A l'Est: par le antridien du clocher de Fos, 

Au Sud: par le parallèle de la bouée Roustan; 

A l'Oues!: par le méridien du phare de Fararman. 

En vue de la perception des droils, il est prévu deux zones: 

Zone A. — De la mer au quai du Rhône à Port-Saint-Lous; 

Zone B. — Du quai du Rhône à Port Saint-Louis au pont de Trin- 
quetaille à Arles 

Les droils perçus pour chaque zone se cumuient, 





Effectif. — Recrutement. 


Art. 2. — L'effectif des pilotes de la station est fixé à six. 

Le poste de pilotaze situé au déhouché du canal de suint-Lonis 
est arimé en permanence, 

Les candidats au concours de pilote de la station doivent ftre 
titulaires du brevet de capitaine au long cours ou du brevet de capi- 
taine de la marine marchande. 

L'administrateur de l'inscripüon æmarilime désigne, parmi les 
pilotes, sur proposition de l'officier de port, un chef piiolc, 


Composition du materiel. 


Art. 2%. — Le matériel de la <slalfon comprend: 

4° Pour le service en mer: un canot à moteur dé sept mètres au 
moins ; ; 

2o Pour le fleuve: un deuxième canot à moteur de six mètres au 
moins. 

Le règlement intérieur fixe les conditions d'utilisation et d’arme- 
ment du analcriel de la station de même que les délails du fouc- 
lionnement du service. 


Gestion du matériel. 


Art. 4. — La gestion du matériel est assurée par la collectivité des 
pilotes sous le contrôle de l’aëministraleur de l'inscription mari- 
lime. 

Les pilotes prélèvent sur les recettes brutes de pilotage les 
sommes nécessaires à l'exploilalion, à l'entrelien courant, aux 
grosses réparations et au renouvelleanent du matériel. 

Le pourcentage des recelles affecté au matériel est déterminé par 
les pilotes réunis en asseinblée générale, ainsi que la répartition 
de ce pourcentage entre les différents postes énumérés cidessus, 
Les pourcentages fixés doivent recevoir l'accord de l’administra- 
teur de l’inscriplion vnarilime et sont insérés au règlement inté- 
rieur. Hs peuvent être revisés sur l'ini‘iative de l'administration 
ou sur la demande molivée des pilotes, 

Le fonds de renouvellement est comme le inattriel, la propricté 
des pilotes par parts individueïles ou égales. 


Firsalion de la valeur du matériel. 


Art, 5, — A l'arrêté des comptes de chaque exercice, la collec- 
tivité des pilotes détermine la valeur du matériel en fenant compté 
de Ja p'us-value qu'il à acquise : venluelement et de la dépré- 
ciation due à l'usage, La valeur ainsi calcule sera approuvée 
par l'administrateur de l'inscription maritime. 


Cession du matériel. 


Art. 6. — Le pilote qui se relire du service, est licencié ou décéd4 
en exercice reçoit sur le fonds de renouveliement sa quote part 
de ce fonds plus une soœinme représentant sa part de la valeur du 
malériel à l’époque du départ. 

Le pilole qui entre au service verse, au mine fonds, une somme 
égale à une part évaluée au moment €e son entrée en fonction. 
Cetle somme est acquitiée en un ou plusieurs versements ou au 
moyen d’une retenue sur les salaires ‘ui ne pourra excéder 15 p. 100 

Les sommes dues par les piloles aux fonds du matériel sont frap- 
pées d'un intéréi de 5 p. 100 l'an. 


Pensions et secours. 


Art. 7. — Les pilotes, leurs veuves et orphelins, reçoivent des pem 
sions et secours d'une cassé instituée conformément aux articles 33 
et 33 du règlement général. 


Tarifs. 


Art. 8. — Zone A. — Les navires À propulsion mécanique, let 
navires à voiles où remorqués payent: 

A l'entrée: 10 F par tonneau de jauge nette; 

A la sortie: 7,50 F par tonneau de jauge nette. 

Le minimuin de perception ‘est à l'entrée de 4.000 F, à la sortie 
de 3.000 F. 

Zone B. — Les navires à propulsion mécanique, les navires à 
voiles ou remorqués payent: 

A l'entrée comme à la sortie 3 F par tonneau de jauge nette. 

Le minimum de perceplion est de 3.000 F. 

Les navires assujettis au pilotage payent une taxe supplémentaire 
de 3 F par tonneau de jauge nette au passage de l'écluse de Fort 
Saint-Louis-du-Rhône. 

Art, 8 bis, — Les recettes provenant de l'augmentation des tarifs 
résultant du présent décret sont consacrées au matériel. 


Service de nuit. 
Art, 9. — Toute opération de pilotage effectuée entre l'allumage 


et l'extinction des phares donne lieu à la perception d'une taxe 
supplémentaire de 50 p. 100. 
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Indemnités diverses. 


Art. 10. — L'indemnité journalière prévue aux articles 21, 26, 27 
et 2s du règlement général est fixée à 1.0 F. 

L'indemnité de nourriture est de 320 F par repas principal et de 
80 F pour le petit déjeuner. 

Lorsqu'un pilote se sera rendu à bord d’un navire en parlance 
our effectuer un mouvement ou une opéralion et que le départ ou 
l'opération n'a pas lieu, il lui sera payé une indemnité de 1.000 F 
our la zone A et 2.000 F pour la zone B. 

En outre, en cas d'attente dépassant une heure soit à quai en 
prévision d'une sortie ou d'un mouvermert, soil sur l'ancre, il sera 
alloué au pilote une indemnité de 500 F l'heure. 


Dégrèvements. 


Art. 11. — a) Un navire qui n'effectue aucune opération commer- 
ciale bénéficie sur l’ensemble des droits à acquitter d'une remise 
de 1 F par tonneau de jauge nette; 

b) Un navire qui retourne dans l'une des zones A ou B par suite 
du mauvais temps, avarie ou toute autre cause sans avoir touché un 
autre port, bénéficie d’une remise de 2 F par tonneau de jauge 
nette; 

c) Les navires qui ne prennent le pilote qu’en decà du phare de 
la jetée de Port-Saint-Louis-du-Rhône, bénéficieront d'une remise de 
25 p. 100 sur le tarif d'entrée de la zone A; 

d) Les unilés de la marine nationale 
droits de pilotage. 

Art, 42. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques, Île 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 


nn rnnfrfne / ‘ 1© ne 
sont exoncrces de tous les 


JOSEPH LANIFL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELL AIN. 
Le ministre des finances et des aflaircs économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JUIES RAMARONY,. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires 
PRERNARD LAFAY, 
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économiques, 





Décret du 30 décembre 1953 portant revision des tarifs 
de la station de pilotage de Granville, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la marine marchande, du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
&ux affaires économiques, 

Vu la loi du 28 mars 1928 
maritimes ; 

Vu le décret du 14 décembre 1929 portant règlement général du 
pilotage ; 

Vu le décret du 5 janvier 1939 modifié les 21 juin 1916, 21 août 
4947, 8 juin 1949 et S juin 1951 portant règlement local de la station 
de Granville : 

Vu l’enquêle réglementaire, 


sur le régime du pilotage dans les eaux 


Décrèlte : 
Art. fer, — L'article 6 du décret du 5 janvier 1939 modifié en der- 
nier lieu, le 8 juin 1949, portant règlement local de la station de 
Granville est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après : 


« Art. 6. — Le tari! de pilotage est fixé comme suil: 














NAVIRES A L'ENTRÉE A LA SORTIE 

; Francs France 
Au-dcssous de 80 tonneaux de jauge 

recrues RP PET ETES 1.290 880 
De 80 à 99 tonneaux de jauge net 1.820 1.250 
De 100 à 149 tonneaux de jauge nette. 2.220 1.570 
De 120 à 199 tonneaux de jauge nette, 2.710 1.880 
De 200 à 249 tonneaux de jauge nette. 3.300 2.020 
De 2:09 à 2% tonneaux de jauge nette. 3.830 2.660 
De 300 à 219 tonneaux de jauge nette. 4.380 3.010 
De 350 à 399 lonneaux de jauge nelle. ©. 000 3.750 
A sg de 400 tonneaux de jauge nette 

es navires payent en plus, par ton 

DCNU 00 JUS DONS... 8 5,60 


Ces prix sont augmentés de moitié pour les services de nuit, 


E— 





ne et 


bord pour entrer au bassin 
jour et de 50 F 


«a les navires conservant le pilote à 
acquittent en outre une indemnité de 9500 F de 


de nuit. 


« Les vailiers payent double tarif. 
« Le pilotage du cap Fréhel jusqu'à la limite d'entrée de la station 
ou réciproquement se paye, lor lieu eflectivement, à raison 


squ'il à 
de 10 F par tonneau de jauge nelle ». 

Art. 2. — Le ministre des travaux 
tourisme, le ministre des finances et des aff économiques, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à 
Ja marine marchande sont chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, au Journal ofjiciti de 
la République française. 


publics, des transports et du 


ires 


{ hargés, 


qui sera pubuie 


Fait à Paris, le 30 décembre 1953, 
JOSRPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre des travaux publics, de transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTEILAIN 
Le ministre des li ances et des a[Jai cs eécono! tiques, 
EDGAR FAUNE 
Le secrétaire d'Etat à la marine mar hande, 
JULES HAMARONY, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économtques, 
BELNAND LAHAY, 
—+ © + 





Décret du 30 décembre 1953 portant modificaiion du règlement local 
de la station de pilotage de Brest. 


conseil des ministres, 


Le président du 


Sur le aire 


marchande, du 
tourisme, du 


d'Etat à la marine 


rapport du secre 
ir IX pubiics, des transports et du 


ministre des lrava 


secrétaire d'Elat aux affaires économiques et du ininistre des finances 
et des affaires économiques 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes, 

Vu le décret du 24 octobre 1920 portant règlement local de la sta 
tion de pilotage de Brest; 

Vu les décrets des 11 octobre 1935, 27 novembre 19%, 21 août 
1947, 8 juin 1949 et 2S mai 1953 modiflant le règlement local et les 


tarifs de pilotage de la station de Brest 
Vu l'enquête régiementaire, 


Décrète : 
Art, fer, — Le deuxième paragrap} e de l'article 11 du 
Jocal de la station de Bresil est 
sitions ci-après : 


règ'ement 


abrogé el remplacé pod les d spo- 


« Les navires en provenance de l'Algérie avec vins, agrumes, divers 
(à l’exceplion des pondéreux) ou chargeant pour la même région, 
bénéficient d’une réduction d'un dixième de ces mêmes tarifs, Si 
ces navires touchent au moins douze fois par an le port de Brest, 
Ja réduction est portée à un huitième, » 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrélaire d’Elat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 


à la marine marchande sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui 
de la République française, 

Fait à Paris, le 3% décembre 1952. 


chacun en ce qui le concerne, 
sera publif au Journal officiel 


JOSEPH LANIFL, 


Par le président du conceil des ministre 

Le ministre des travaux publics, des 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN 

Le ministre des Jinances et de 


FAL HE, 


transports 


affaires ct normiques, 

EDGAR 

Le secrélaire d'Etat à la moriru 
JUIES RAMANHONY. 


marchar de, 








L« ecrclaire d'Etat aur affaires éconorniqui $, 
EENNAND LAFAY 
mire ++ —- —_ 
Dispense du cautionnement définitif 
Pour certaines catégories de marchés, 

Le ministre des finances et des affaires économiques et le secr&æ 
laire d'Elat à la marine marchande, 

Vu le décret n° 53-105 du 11 mai 1953 f tglement des 
marches de E! t des | né l nat iX Hon 
SouInis aux jois el usages du DEEET , 

Arrélent : 

Art, 1®, Pa 1} tion des disposit de l'article 23 du 
écre! n »3-105 du ff m 1% ‘ té « de « ti 
tuer 1e Cauuonnermnent d {li [ 1 u 4 ji ä e J1 dudit décret, les 
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titulaires des marché; pass par le secrétariat d'Etat à la marine 
marchande et entrant dans lune des catégories suivantes: 

fo Marchés dont la durée d'exécution n'excède pas trois mois, 
quel que soil leur montant; ; 

2o Marchés dont le inontant initial n'excède pas 5 millions de 
francs, quelle que soit leur durée d'exécution; 

30 Marchés dit « à commande » quels que soient leur durée d'exé- 
cution et leur montant. 

Art. 2. La dispense de cautionnement définitif prévue pour les 
marchés visés à l'article 1er ci-dessus doit êlre expressément stipulée 
dans le marché par l'insertion d'une clause spéciale portant réfé- 
rence au present arrété. 

art. 5 Le présent arrêlé sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fail à Paris, le 19 décembre 1953. 

Le ministre des [inanres el des affaires économiques, 
EDGAR FAURK, 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES LRAMARONY, 
PRE 


Règlement sur la comptabilité des étiquettes sanitaires délivrées par 
l'institut scientifique et technique des pêches maritimes pour 
l'expédition des coquillages destinés à la consommation. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et Je secré- 
taire d'E.at à la marine marchande, 

Vu l'artile 7 (alinéa 1*r) de l'ordonnance du 9 août 1911 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséquentes par l'etfet duquel 
est provisoirement maintenu en application l'acte dit loi n° 1024 du 
48 noveirnbre 1952 portant réorganisation de l'office scientifique et 
technique des pêches inariimes; 

Vu le décret no 47-2051 du 1% octobre 1917 portant réorganisation 
de l'office scientifique et technique des pêches maritimes; 

Vu le décret ne 51-135 du 9 février 1%51 relatif aux régies d’avances 
et aux regies de recettes instiluées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recelles impulables au budget de l'Etal, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux “ommples spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrèlé du 12 janvier 1920 portant règlement sur la comptabilité 
de l'ufli‘e scientifique et lechnique des pèches maritimes; 

Vu les arrêtés du 23% septeinbre 1935 et du 2 février 191 portant 
règiement sur Ja complabilité des imprimés de contrôle sanitaire; 

Vu le décret du 20 aoû! 1939 sur la sa'ubrité des huîtres, inoules 
et autres coquillages; 

Vu l'arrêté du 12 seplembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceplible d'être alloute aux régisseurs, ainsi que 
le montant du caulionnernent imposé à ces agenls; 

Vu le décret no 53-1012 du 14 octobre 1953 mmoditiant l'organisalion 
de l'ouilice scientifique el technique des pêches maritimes, 


Arrêlent : 
Tien Ier, — Dispositions géntrales. 


Art, ter, — Les éliqueltes sanitaires délivrées par l'institut scienti- 
flque el technique des pêches maritimes pour l'expédition des 
coquillases destinés à la consommation et prévues par le décret du 
20 août 1939 consliluent des valeurs qui sont prises en charge par 
l'agent complable de l'institut depuis leur livraison par le fournis- 
seur jusqu'a l'entrée des fonds dans la caisse. 

L'agent complable est pécuniairement responsable des étiqueties 
qu'il a prées en charge. 

Art, 2 — Les projets de commandes des étiquettes sanitaires sont 
préparés par l'agent comptable, qui ls sourmet au directeur de 
d'institut 

Les commandes reyôlues du visa de l'ordonnateur sont envoyées 
au fournisseur par le directeur de l'institut. Une copie est adresse 
à l'agent complable qui en prend note sur un carnet spécial inti- 
tulé: « Vente d'éliqueiles Sanilaires, enregistrement des com- 
mandes », 

art. 3. Les étiquel'es sanilaires livrées par les fournisseurs sont 
reconnues contradictoirement par l'agent comptable et le directeur 
de l'institut ou leur délégué. Un procès-verbal de réception, indi- 
quant les quantités, par espèce et valeur des éliqueltes reçues, est 
élabli en double exemplaire. L'un de ces exemplaires est conservé 
par le directeur, l'autre par l'agent comptable. 

La réception est ment'onnce au carnet spécial prévu à l’article 2. 

La prise en charge des étiqueites sanitaires dans les écritures 
de l'agent comptable est aussitôt effectuée. 

L'agent comptable mentionne sur les factures des fournisseurs, 
au moment du payemen!, la date de prise en charge des étiquettes 
dans ses écritures. 

Art. 4. — 123 éliquettes sanitaires sont délivrées aux utilisateurs 
pour le compte et sous le contrôle et la responsabilité de l'agent 
complable, par des déposilaires régionaux choisis par le directeur 
de l'institut parmi les inspecteurs régionaux ou principaux ou les 
sous-inspecteurs de l'établissement avec l'agrément de l'agent 
complabie, 





Dans des localités désignées par le directeur de l'instilul avec 
l'accord de l'agent comptable, les étiquelles sanilaires peuvent être 
délivrées par des sous-déposilaires, choisis par le directeur garimi 
les agents de l'instilut, sur proposition de l'inspecteur principal et 
avec l'agrément de l'agent complable. Les sous-déposilaires elfec- 
tusnt leurs opéralions sous le contrôle el la responsabilité des dépo- 
silaires régionaux. 

Art. 5. — Les dépositaires régionaux sont approvisionnés en éli- 
quelles sanitaires par l'agent comptable de l'institut, ou éventuel- 
leinment, et sous réserve de l'accord préalable de l'azent Ccompiabie, 
par cession d'un autre dépositaire régional, 

Dans l'un et l'autre cas, le dépositaire régional accuse méceplion 
des é'iquelles, sans délai, à l'agent complable. 

Les sous-déposilaires sont approvisionnés en éliquetlles par les 
suius du déposilaire régional intéressé, auquel ils accusent réceplion. 

Art. 6 — A la fin de chaque trimestre. les dépositaires régionaux 
procédent au récolement des étiquettes sanilaires détenues par eux 
et pur les sous-dépositaires de leur région. Les résullals de ces 
opérations sont consignés dans un procès-verbal, établi en double 
exemplaire. Ce préès-verbal est transmis à l'agent comptable de 
l'insutut, qu s'assure de la concordance des indications qui y sont 
porlées avec ses propres écritures et procède, le cas échéant, aux 
redressements nécessaires. Après accord, l'un des exemplaires du 
procès-verbal est retourné au dépositaire régional revèlu d'une 
mention de confcrrnilé. 


Art. 7. — Les étiquettes sanilaires devennes inutilisables sont ren- 
voyées à l'agent coinptable par les dépositaires. Leur destruction est 
effectuée en présence du directeur de l'institut et de l'agent 
commplable, ou de leurs représentants, Un procès-verbal de desiruc- 
üon est établi el signé en triple expédilion: un exemplaire est 
conservé par le direcieur, les deux autres par l'agent comptable. 


Trrne II, — Régies de recettes. 


Art. 8. — Il est institué auprès de l'institut scientifique et teen. 
nique des pêches inarilimes des régies de recetles pour la per- 
ceplion du produit de la vente des éliquelles sanilaires. 


rt. 9. — Les dépositaires ré2ionaux sont constitués réglsseurs 
de recettes dans les formes prévues par le décret n° 511% du 
> février 191. 
Art. 10. — Les régisseurs sont tenus de se faire ouvrir un compis 
courant poslal. 
ce comple ne doit être utilisé que pour les opérations intéressant 
la régie de recelles. 


Art. 11. — Les règlements à la charge des utilisateurs d'étiquettes 
sanitaires sont elfectués soit en nunréraire, soit par voie de vire- 
nent ou de versement au crédit du comple courant postal du 
régisseur, soit par voie de remise de chèques ou ordres de vire- 
inent établis à l'ordre du régisseur. 

Lorsque les règlements sont effectués par chèques ou ordres 
de virement, ces etfets sont transmis par le régisseur au centre 
de chèques posluux chargé de la tenue de son compte, au plus 
tard :e premier Jour ouvrable qui suit le jour de leur réception. 
Les chèques sont préalablernent endossés à l'ordre du chef dudit 
centre de chèques postaux. 

Art. 12. — Le maximum de l’encaisse en numéraire que peuvent 
conserver les régisseurs est fixé, pour chacun d'eux, par l'agent 
coinjlable de l'institut scientifique et technique des pêches mari- 
times. 

La partie de l’encaisse en numéraire excédant le maximum sus- 
visé duit être versée par le régisseur à son comple courant poslal, 


Art. 13, — Les sous-déposilaires sont tenus de verser chaque 
semaine, au compte courant poslal dont ils dépendent, le montant 
des receltes en numéraire effectuées par leurs soins. 

Les chèques ou ordres de virement sont transmis au régisseur 
le jour même de leur réceplion. 

Ces opérations sont l'objet de bordereaux de versement adressés 
par les sous-dépositaires au régisseur, 

A la fin de chaque semaine, les sous-dépositaires adressent au 
rézisseur un relevé, par modèle et valeur, des étiquettes sanilaires 
vendues au cours de la semaine écoulée 


Art. 1%. — Le régisseur est tenu de virer, au moins à la fin 
de chaque mois, au crédit du compte courant postal de l'agent 
comptable de l'institut scientifique et technique des pêches mari- 
times, les sommes encaissées pendant le mois écoulé pe l'inter- 
médiaire de son compte courant postal, Ces opérations font l'objet 
de bordereaux de versement adressés par le régisseur à l'agent 
comptable. 

Art. 15. — Le régisseur arrêle mensuellement ses écritures et 
procède avec l'agent comptable à la vérification des opérations 
effectuées au cours du mois. 

I établit à cet effet et transmet à l'agent comptable un relevé 
faisant ressortir distinctement, par modèle et valeur, les étiquettes 
vend'zes par le dépôt régional et ses sous-dépôts an cours du mois 
écoulé 

Art. 146. — Le montant du cautionnement ;i sé aux régisseurs 
ainsi que :e montant de l'indemnité de responsabilité susceplible de 
leur être allouée sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté 
du 12 septembre 1953, 

Art. 17. — Les régisseurs sont sonmis aux vérifications sur place 
de l'asent complable de l'institut scientifique et technique des 
pêches marilimeg, 
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True HI — Comptabilité. 


A. — Ecrilures de l’ordonnateur. 


enregistrement des 


art. 18. — L'ordonnateur de l'institut tient 
vices 


commandes d'éliquelles sanitaires ainsi que des quanulés 
prises en charge par l'asent complable. 

A ja fin de chaque trimeslre ou chaque fois qu'il le Juze utile, 
urdonnaleur, en même temps qu'il vérifie la caisse et les é°rilures 
« l'agent comptable, procède au récolement des t 


el 


] 
d éliqueltes el 
“assure de la concordance de ses écritures avec celles de l'agent 
c unylabie. 

B. — Ecritures de l'agent complan'e. 


art. 19. — L'agent complable tient enregistrement: 

4e Des commandes d'éliquefles sanilaires; 

9e bhes étiq élites reçues el prises en charge ; 

4 Les éliqueltes envoyées aux dépositaires; 

ke Des recelles provenant de la venie des éliqueltes; 

ne Des quantités d'étiqueltes remoyécs par es déposilaires en 
voie de Veur destruction: 

6° Des quantités d'éliquetles détruiles 

Les écritures de l'agent comptable doivent toujonrs faire ressortir 
les quantilés d'étiqueites dont il a la charge. Il est leu den jus- 
tifier. 

C. — Ecrilures des dépositaires. 


Art, 20. — Les dépositaires tiennent enregistrement: 

je Des étiquettes sanilaires reçues avec indicalion de leurs 
Humeros ; ; 

%0 Du nombre des éliqueites vendues dans la journée avec indi- 


cotion des numéros et des noms el prénoms des acheæeurs; 

3e Des éliquelles envoyées aux Sous-déposila res avec indication de 
icurs numéros; 

4o Des recelies de la journée; 

ne A leur dale, des sommes versées au compte courant postal de 
agent comptable ; 

6 Des éliqueites, ave: indiralion des 
l'agent comptable pour destruction. 


numéros, renvoxées à 
D, — Ecrilures des sou<-déposilaires. 


— Les sous-déposilaires tiennent enregistrement: 
rég'onal avec indcation 


Art. 21. 

fo Des éliqueïles reçues du déposilaire 
de leprs nunwros: 

2e Du nombre des étiquettes vendues dans 
£colion des numéros et des noms el prénoms des ar 

3e Des rerelles de la journée: 

ko Des chèques où erdres de cirement 
répiunal. 

no A leur daie, des sommes versées au compile courant poslal du 
dépositaire régional. 


la journée avec 
heteurs, 


l'hwdi- 


adressés au dépositaire 


E. — Comple de gestion de l'agent comgtable. 


Art. 22, — L'agent cemp'able produit à l'appui de son compte de 
gestion: 

1° Un relevé indiquant: 

L'existant en éliqué!les sanitaires au 31 dé‘embre de l'année pré- 
cédente ; 

Les quantitées d'étiquettes livrées et prises en charge; 

Les quantités d'étiquettes remises aux déposilaires; 

Les quantités d'étiquettes, par nature el valeur, vendues au cours 
de l’annne ave: référenees aux recelles correspondantes ; 

Les quantités d'éliqueltes restant entre ies mains de l'agent comp- 
tible et des dépositaires; 

2° Les procès-verbaux de récolement, de vérifiralion de caisse et 
de destruction d'éliquettes effectués dans l’année. 

Art. 23. — Les arrélés du 23 septembre 1935 et du 2 février 1942 
soul abrogés. 

Art. 25. — Te présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le 0 décembre 1953. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par dékgation: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYE. 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY, 


+2e— 








Budget additionnel de l'institut scientifique et technique 
des pêches maritimes. 


— — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine mar:hande et du secré. 
faire J'Elal au budget en date du %0 dévermbre 1933, le budget de 
l'institut scientifique et léchnique des pêches marntitmes pour lexer- 
cree 1953, qui avait ét8 fixé à 1219091000 F, à ét” augmenté en 
recelles et en dépenses de la somme de 12.251,901 F. 


7 7 
nn. di 




















MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Arrêté du 24 octobre 1953 portant attribution 
de la médaille d'honneur des sociètés musicales et chorales, 


Ce texte est p un ne { du Pulletin vljiciel des décorations, 
Mmiedauits el T7econmponses 1 Ce Juur, 


++ 


Décret n° 53-1302 du 30 décembre 1953 complétant le décret 
du 25 septembre 1938 portant reglement d'administration 


publique pour l'application de la loi du 18 aout 1836 concer- 
nant les mises à la retraite par anciennete. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du mustre de l'édu'atton nationale et du 
' 


QE! ques, 
laires annexé au 


muinisire des fial S € [TE 

Vu le code des pensions civiies et mil 
décret du 23 mai 1941; 

Vu la loi du 18 août 
par ancienneté 

Vu le décret du 23 septembre modifié par le décret 
du 2 février 1937 portant règlement d'administration publique 
pour l'appiication fe la loi du 18 août 136 susvisée, eusemble 
annexrvs;: 


“oncernant les mises À la retra.le 


19%, 


les tableaux y 


Le conseil d'Etat entendu, 
Dé rète : 
Art, 1° Le tableau 1, catégorie A ministère de l'édn- 
cation n inale, annexé au décret du 23 septembre 199%, pris 
ei à! lion de ïa loi du 18 août 19%6 coacernant le3 mises 


à la reiraite par anciennelé, est complète ainsi qu'il suit: 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Enseignement technique. 


'esseurs de j'écle 


Lim te d age je échelon 





ceulraie des aris el manu'a 
l 1UJI-A { 

Limite d'âge (3e échelon). — Inspecteur général de l'ensel- 
guemeut arlisiique, ins! tour géoéral de l'enseignement mu- 
> «a 

Art. 2, Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affires économiques, le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale (beaux-arts), le secrétaire d'Elat au 
budzet et ect re d'Elatl à ta prés lenre du con el sont 
charges hacugi en ce qu e concerne, de lexéeñtion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journat officiel de la Répu- 


mbre 1933 


Fait À 


Par le président du conseil des m res 


JOSEPMH LANIEL, 


Le muustre de l'éducation nalionale, 
ANDUK MARIE. 


, » , l4 ” " 4 
Le ministre des finances el à {aires économiques, 
EIK,AR FAURE. 


buduret 


Le secrt taire d'Etat au 
HENRI ULVER 

élaire d'Etat à l'éduralion nationale 

beaur-arts 

ANDHE CORAU, 


Le cr: 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JUIY, 
———————— —+ e + —— 
Déorets du 30 décembre 1953 portant nomination de profusseurs 
(enseignement supérieur ). 








Par dévret en date du 0 décembre 1959, M. Arnaud, pro'esseur 
suppiéant à l'é le de Mein exercire de médecine ei de p'iarmacie 
de Tours. est normirm | [D ‘ur de bactérologie à ladile éro'e, à 
compiler du 1# octobre 193, el lilularisé à celte date dans le grade 
Correspondant. 

—+. 

P kcret en date d 0 décembre 1959, M. Julien (Marie aégé 
prés 1 la Hé de éd d ve | hp, ‘ nl pro- 
} . 

(ET ja 1 “ha de pédiatrie ae de dite [a té (rhauire 
créée), à npler du !er octobre 1933 et t') arisé, à cie date, dans 
é vradrt espordant D sl Le r-iit) 

—6 0 &- 
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Création et transfert de sections techniques commerciales mixtes 
en Algérie. 





Par arrôté en date du 9 décembre 1959, 11 a été créé: 

4o Une section technique commerciale mixte au collège moderne 
de jeunes filles d'Oran (département d'Oran); 

% Une section technique commerciale mixte an lycée de garçons 
René-Basset de Mostaganem (département d'Oran); 

3%o Une section technique commerciale mixte au collège classique 
et moderne de jeunes filles de Biida (département d'Alger). 

+0. 





Par arrêté en date du 9 décembre 1953, la section technique com- 
merciale mixte du collège moderne de garçons de Bougie (départe- 
ment de Constantine), est transférée au lycée masculin Alberlini de 
sctif (Constantine). 





+0. 


Transfert d'un centre d'apprentissage. 


= —— 


Par arrôté en date du 15 décembre 1953, le centre d'apprentissage 
féminin 23%, sis actuellement rue Liesey, à Gérardmer, est transféré 
dans les locaux de lhôtel de l'Ermilage à Gérardmer et fonclion- 
uera sous le mème indicatif: F. 230, 


+e+- 





Création d'un certificat d'aptitude professionnelle 
dans le département du Puy-de-Dôme. 


Par arrôté du 16 décembre 1952, il a 616 créé dans le département 
du Puy-de-Dôme un certificat d'aptitude professionnelle de pâlis- 
sier-confiseur, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 30 décembre 1953 modifiant le décret n° 53-813 du 3 sep- 
tembre 1953 fixant la composition et le fonctionnement du conseil 
supérieur de la cinématographie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi no 36-20 du 25 octobre 1916 portant création d’un centre 
national de la cinématographie; : 

Vu le décret no 53-784 du 2 septembre 1953 portant création du 
conseil supérieur de la cinématographie, et notamment son article 2; 

Vu le décret no 53-813 du 3 septembre 1953 fixant la composition 
et le fonctionnement du conseil supérieur de la cinémalographie; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la cinématographie; 

Le :onseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Le deuxième alinéa de l'article 4 du décret du 3 sep- 
tembre 1953 susvisé est modiflé comme suit: 

« Cette commission restreinte comprend, outre le président du 
conseil supérieur, qui en est le président de droit, dix membres 
désignés à raison de deux pour chacune des calégories énoncées à 
l'article {er ci-dessus. » 

En outre, pour chacune de ces catégories, il peut être désigné un 
membre suppléant, 

Art. 2. — L'article 6 du décret du 3 septembre 1953 susvisé est 
complété par un second alinéa ainsi libellé: 

« Le contrô'eur d'Etat auprès du centre national de la cinémato- 
graphie assiste avec voix consultative aux délibérations du conseil 
supérieur de la cinématlographie et à celles de la commission res- 
treinle. » 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présgnt décret qui sera publié au Journal ,fficiel de 
la République {ranéaise. 

* 


Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL. 


JOSEPH LANIEL. 





—*+ 0e +- 





———— 





Décret du 30 décembre 1953 autorisant, au profit de la Société des 
mines de fer de Miliana, la mutation des concessions des mines 
de zinc de Djahamama (département d'Alger) et des mines de 
zinc, plomb et autres métaux connexes de Fillaoucen (départe- 
ment d'Oran) et la réunion de celles-ci à la concession de cuivre, 
plomb et autres métaux connexes de Beni Aquil (département 
d'Alger) déjà détenue par cette société. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu la demande présentée le 15 avril 1950, par la Société des mines 
de fer de Miliana, à l'effet d’être autorisée à acquérir les concessions 
de mines de zinc de « Djahamama », commune de Rouïna et come 
mune mmixle des Braz (déparlernent d'Alger), de mines de zinc, 
p:omb et autres métaux connexes de Fillaoucen, commune mixlè 
de Nemours (département d'Oran); 

Ensemble les statuts, pouvoirs et autres documents produits à 
l'appui de ladite pétilion; 

Vu les rapports et avis du service des mines en date des % juin 
c' 20 novembre 1952; 

Vu l'avis du préfet d'Alger en date du 3 décembre 1952; 

Vu l'avis du préfet d'Oran en date du 9 décembre 1952; 

Vu l'avis du cornité consullatif des mines de l'Algérie en date du 
17 décembre 1952; 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie en date du 9 fé- 
vrier 19%; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 27 juillet 193; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant slalut organique de l'Al- 
Cr!e,; 

Vu la loi modifiée du 21 avril 1810 sur les mines, minières ef 
carrières, ensemble les textes qui l'ont rendue applicable à \'Algérie; 
Pr: la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 

gérie ; 

Vu l’article 138 de la loi de finances du 13 juillet 1911 relatif aux 
muütalions de propriété et amodiations de concessions minières et 
le décret du 18 avril 1912 rendant applicables à l'Algérie les dispo- 
sitions dudit article; 

Vu le décret du 23 octobre 1852 sur les réunions de concessions de 
mines; 

Vu le décret du 23 août 1877 instituant la concession des mines de 
zinc, plomb et autres métaux connexes de Fillaoucen:; 

Vu le décret du 27 février 1903 instituant la coucession des mines 
de zinc de Djahamama ; 

Vu le décret du 11 mai 1361 instituant la concession des mines de 
cuivre, plomb et autres métaux connexes de Beni Aquil (départe. 
ment d'Alger); 

Vu le décret du 5 novembre 1930 autorisant la Société des mines 
de fer de Rouïna à acquérir la concession de Fillaoucen; 

Vu le décret du 1% juin 1921 autorisant la mutation au profit de la 
Sociéls des mines de fer de Rouïna de la concession de Djahamama; 

Vu le décret du 28 avril 1951 autorisant l’amodialion au profit de 
la Société des mines de fer de Miliana, de la concession des mines 
de cuivre, plomb et mélaux connexes de Beni-Aquil; 

Vu l'avis conforme du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrèle : 


Art. {er, — Sont autorisées aux conditions déterminées à l’article 3 
ci-après, au profit de la Société des mines de fer de Miliana, les 
mutations résullant de l'acquisition des concessions des mines de 
zinc, de Djahamama (département d'Alger) et des mines de zinc, 
p:omb et autres métaux connexes de Fillaoucen (département 
d'Oran), ainsi'que la réunion entre les mains de la Sociélé des mines 
de fer de Miliana des concessions de Djahamama Fillaoucen avec 
celle de Beni-Aquil, sans que ces autorisations impliquent aucune 
approbation des conditions finan'ières de ces cessions, ni préjugent 
la valeur des mines, 


Art, 2. — Le président du conseil d’administration, les comm's- 
saires aux comptes, les deux tiers au moins des membres du conseil 
d'administration de la Société des mines de fer de Miliana, ainsi que 
les directeurs ayant la signature socia:e, devront fire Français. 

Les décisions du conseil d'administration devront n'être valables 
que si le nombre de ses membres qui y ont pris part est supérieur 
à la moitié du nombre des membres en exercice, 

Faute par la Société des mines de fer de Miliana de se conformer 
aux prescriptions du pes article, la présente autorisation ser 
rapportée de plein droit. 

Des dérogations aux dispositions du présent article pourront être 
accordées par dé:ret contresigné par le ministre chargé des mines 
et le ministre des affaires étrangères. 


Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


JEAN-MARIE LOU VEL. 
Le ministre de l'intérieur, 


LÉON MARTINAUD-DÉPLAL 
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mutalions de propriété et amodiations de conces-ions de mines; Fer ME Lu mb: ne | e 
1 y # bib t de mn lég rl \ la moitié du nompnré es I \e 74 
Vu le dfcret du 10 décembre 1868 jinsliluant la concession des Faute par la Société di nines de Sidi-Kan ls so conformer 
nec ‘At t tar 9] s de ontebras : .. pes , , ge . , , .. 
mines d'élain et métaux AUGEES ” Montel RER: ni aux prescriplions du présent article, la présenté a \ <era 
Sur .'avis conforme du conseil d'Etat (section des travaux publics), ranpurlée de nieit 
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Décrèt Des dérogations aux dispositions du présent article I t être 
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la République françüise. : 
Fait à Paris, le 30 décembre 1953. Par le ] lent du n<seil de \ tre 
JOSEPH LANIKE. I s too 1 ñ 
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Décret du 30 décembre 1953 autorisant la mutation de la concession 
des mines de plomb et métaux connexes c'e l'Oued-Rabah (Cons- 
tantine) et la réunion de cette concession à celles déja possédées 
par la Société des mines de Sidi-Kamber. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce 
ministre de l'intérieur, 

Vu la pétition en date du 17 mars 1949 présentée par la Société des 
mines de Sidi-Kamber à l'eflet d'être aulorisée à acquérir la conces- 
sion des mines de plomb et métaux connexes de l'Oued-Rabah (dé- 
partement de Constantine) el à réunir ladite concession aux autres 
concessions de même nature qu'elle possède déjà, 

Ensemble les statuts, pouvoirs, actes et autres pièces produites à 
f'appui de ladite pétition; 

Vu les rapports et avis du service des mines en date des 28 
23 et 27 décembre 1949; 

Vu l'avis du préfet de Constantine en date dn 6 janvier 1950; 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie en date du % jan- 
vier 1950; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 26 février 1951 
et 27 juillet 1953; 

Vu la loi du 20 septembre 1917 portant slatut organique de l’Al- 
gérie ; 

Vu la loi modifiée du ?1 avril 1310 sur les mines, minières et car- 
rières, ensemble les textes qui l’ont rendue applicable à l’Algérie; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie : 

Vu l’article 138 de la loi de finances du 13 juillet 1911 relatif aux 
mutations de propriétés et amodiations de concessions minières et le 
accret du 18 avril 1912 rendant applicables à l'Algérie les disp 


et du 


ctobre, 


£ ‘sititons 
dudit article : 

Vu le décret du 28 octobre 1852 sur les réunions de € essions 
miniores : 

Vu le décret du 12 mars 1914 instituant la concession de mines de 
plomb et métaux connexes de l'Oued-Rabah et el décret du 17 juillet 
1924 aulorisant au profit de la Société des mines de l'Onued-Rabah et 
d’Ais la mutation de ladite concession, et la lettre du 15 février 
4911: 

Vu la lettre du 45 février 1914 modifiée par la lettre du 28 février 
1951 de la Société des mines de Sidi-Kamber ; 

Vu le décret du 16 février 1883 instituant la concession des mir 


de plomb argentifère, zinc, mercure et autres métaux con s d'I 
Bir-Béni-Salah : 











Décret du 30 décembre 1953 approuvant un deuxième avenant à 
la Conveniion et au cahier des charges de la chute do Bis r'e, 
sur les torrents de Bissorte, de Bonnenuit et du Charmaix, dans 
le département de la Savoie. 


, es, 

S e rapp lu m e de ! lustrie et d mincree el du 
mn! e de l'agl ( 

Vu, avec le cah ] hargeé el la convent y an és, le 
décret du 16 octobre 144 qui a iutorisé, déclaré d ititite publique 
et concédé à la Société hydroélectrique de la Savoie les travaux 
d’am igement de la chute de Hissorie; 

Vu le décret du 12 juillet 1941 qui a approuvé un premier ave- 
nant, en date du 8 mai 1911, à la convention précitée ; 

Vu le décret du 21 mai 1916 qui a transféré à Electricité de 


France, en application de la loi du 8 avril 1946 sur la na 


tion de l'électricité et du gaz, les biens, droits et obligations de la 
société hy lroélectriq lé de Savoié 
Vu la pétition présentée le 22 Juillet 1948 par Electricité de 
France 
1 1 van pro et [ ( ] \r { I {1110 re À de ca 
demand 
Vu le dossier de l’'er I ( " qu { e projet à él soumis, 
conformément aux prescri] de la loi du 16 oclobre 19, du 
déc au 29% décermmi 1926 € l manent, J'av de Ina commi 
sion en te du département de la Savoie en date du 1° octobre 
19:49 
\ \ du « £ l de la Saw Ü 1 {°r octobre 
19:90 
Vu l'as je la chambre d« romerce de Chambéry en date du 
2 ‘ Ir e 1910 € t t ‘ «it avis jou iu d er; 
Vu \ du préfi « [l en l U novembre 1%:9 
l ! ( le 1 é ci { électrique 
€] late du 13 « [ 19,4 
\ lu { ] 1 10 t 40 
] i ” 1 14 1010 ( " ri " nl lé 4 An 
. £ 
\ 1 ) 1094 tant règleme l'adminis. 
tr biiq ch 16 | nod 
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Vu la loi du %3 juillet 1928 avant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au slalut du personnel dans les cahiers des charges de 


gaz et d'électricité; 

Vu la loi du 19 août 1922 sur la protection de la main-d'œuvre 
nalionde: 

Vu li lécrets des 
l'électricité; 

Vu le décret du 8 août 1935 relalif à l’exproprialion pour cause 
d'utilité publique; 

Vu ja loi du S avril 1916 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée, et, notamment, l'article 51, maintenant expressé- 
ment en vigueur jJes dispositions de la loi du 16 octobre 1919 rela- 
tive à l'ulilisalion de l'énergie éiectrique, qui ne sont pas modi- 
fées par ces propres dispositions; 

Vu les lois des 26 octobre 19:56, 2 août 1939 et 19 août 1950, sur 
les emplois réservés, ainsi que le décret n2 47-1297 du 10 juillet 
4917 complété par le décret no 48-1214 du 19 juillet 193%; 

Vu le décret du 22 juin 1916, modifié, approuvant le statut natio- 
pai du personnel des industries électriques et gazières 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


16 juillet et 30 oclobre 1935 sur le régime de 


Décrète : 

Art. 4°, — Sont autorisés et déclarés d'utilité publique les tra- 
vaux à entreprendre dans les communes de Modane, les Fourneaux, 
le Frenes, Chelle et Valmeinier (département de la Savoie), sui- 
vant Les disposilions de l'avant-projet ci-dessus visé, en vue de 
l'aménagement complémentaire de la chute de Bissorte, travaux 
avant pour objet la dérivation dans la relenue des eaux du ruis- 
seau des Herbiers, au lieudit « le Lavoir », et des eaux de la Neu- 
vache et ses affluents rive droite, torrents des Chalets, des Perches, 
des Vallons et des Marches. 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront lieu dans les 
condilions déterminées par un deuxième avenant en dale du 20 juil- 
let 195% à la convention du 18 juillet 1932 approuvée par décret du 
46 octobre 1922 et modifiée par un prermier avenant du 8 mai 1941, 
approuvé par décret du 12 juillet 1941, ce deuxième avenant étant 
passé entre le ministre de l'industrie et du commerce, agissant 
au nom de l'Elat, d'une part, et Electricité de France (service 
halional), d'autre part, 

Art, 2 — Est approuvé ledit avenant en date du % juillet 1953 

! 


2. 49, 2, 2 


ayant pour objet de modifier ies arlicles 1°, 5, 6, 7, 
4û, 47, 5%, 91 du cahier des charges annexé à ladite convention. 

Art. 3. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront cire 
réalisées dans le délai de cinq ans à partir de la date du présent 
décret. 

Art, Le périmètre à l'intérieur duquel pourront être exercées 
les servitudes prévues à l'article 4 de la Joi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en vert sur la carte annexée au cahier des 
charges. 

Art, © - Les indemnités dues, par application de l'article 6 
de la loi du 15 octobre 1M9, pour éviction des droits particuliers à 
l'usage de l'eau non exercés à la dale de l'affichage de la dernande 
d'avenant, sont fixés, par mètre linéaire de rive pour les nouveaux 
cours d'eau captés, aux sommes suivantes, une fois versées: 


do Ruisseau de la Neuvache: 
Depuis la prise d'eau jusqu'au confluent du torrent des 
Culées ou des Angelières........ os... frositéres J 
Depuis le confluent du torrent des Culées ‘jusqu'à un 
point situé à 220 m en aval de la passerelle de Notre- 


Dame des Neiges......... névanée ser tetes us rert ire GE 
Depuis le point ci-dessus ass confluent du torrent 

des Perchesg ....ososesevose es PRE PRE RENE PET TT LE «+ 50,00 
Depuis le confluent du torrent de s Perches jusqu'au con- 

fluent du torrent des Vallons............... dE «+ 45,50 


Depuis le confluent du (orrent des Vallons jusqu'au con- 
fluent du torrent des Marches..........se..sssosoososce 45,70 
Depuis le confluent du torrent des Marches jusqu'à la 


prise d'eau de l'usine du Châtelard................. st 
Depuis la prise d'eau de ïi'usine du Châtelard ist 

débouché du canal de fuite de rette usine..... PRRCPPTT RE 
De ee le débouché du canal de fuite de l'usine du Chä- 

‘lard jusqu'au confluent de l'Arc.......... orrhat cvs. OI 


2e Torrent des Culées ou des Angelières: 
Depuis la prise d'eau jusqu'au confluent de la Neu- 
AO soccrrmivrnsi ess és nenietéionaad ins siidascee PU 


83e Torrent des Vallons: 
Depuis la prise d'eau jusqu'au confluent avec la Neu- 
MACON sasruessousavsnenpe PNR TT PR TN CURE 
&e Torrent des Marches ou du Désert: 
Depuis la prise d'eau jusqu'au confluent avec la Neu- 
VACRO ,....6060. STORE NP PRET EP TES PEL NT ITS ES 
6e Torrent des Chalets des Perches: 
Depuis la prise d'eau jusqu'au confluent avec le torrent 
des Culées 











L 


6° Ruisseau des Herbiers: 
Depuis la prise d'eau du Lavoir jusqu'à un point silué à 


1000 HN ON OVEl....srocso érdhr dde bsomernss vosss . 21,10 
Depuis le point ci-dessus jusqu'à la passerelle des Iler- 

LT RP ER RE ASE ee Cl 2 Aa cette ‘ 5,73 
Depuis la passerelle des Herbiers samba pont de Four- 

DRE. héritier iles listes es oohése. TR 
Depuis le pont de Fourneaux jusqu'au conflue nt de l'Arc. 2,00 


Art, 6. — Le minisire de l'industrie et du commerce et le minis 
tre de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le rninistre de l'industrie et du commerce, 
JHAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGEIR HOUDET, 





CHUTE DE BISSORTE 


AN 


JUILLET 1992 APPROUVÉE PAR 


DEUXIÈME AVENANT A LA CONVENTION DU 4 
PAR UN AVENANT DU 8 Mar 4911, 


DÉCRET DU 16 OCTOFRE 1932, MODIFIÉE 
APPROUVÉ PAR DÉCRET DU 42 JUILLET 194 


= > 


Entre : 

Le ministre de l’industrie et du commerce agissant au nom de 
l'Elat et sous réserve de l'approbation des présentes par décret 
délibéré en conseil d'Etat, 

D'une part; 

Et Electricité de France (service national), dont le siège sociaf 
est à Paris, 6S, rue du Faubourg-saint-Honoré, représenté par 
M. Giguet, directeur de l'équipement de cet établissement publie 
national}, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


Article {sr 
Les modifications suivantes sont apporlées au cahier des charges 
nnexé à la convention du 16 octobre 1952, approuvée par décret 
du même jour, modifiée par un premier avenant du 8 anai 1941, 
annexé au décret du 12 juillet 1911 


1. — La rédaction de l'article 1er est remplacée par li suivante: 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploilation: 

a) Des ouvrages hydrauliques destinés à dériver dans la plaine 
de Bissorle les eaux du torrent de Bonnenuit; 

De plusieurs affluents du Charmaix: torrent de Fontaine froide, 
source des chalets de Fontaine froide, torrent de la Combe de la 
Grande Montagne, torrent du Fréjus et source des Chalets du lavoir 
sur le ruisseau de la Grande Montagne; 

De la Neuvache et de ses affluents: torrent des Cu'ées, torrent 
des Perches, torrent des Vallons et des Marches; 

b) D'une retenue d'environ 40 M. m° établis dans la plaine de 
Bissor!e ; 

c) Des ouvrages hydrauliques et de l’usine génératrice destinés à 
l'utilisation de la chute d'environ 1.148 m existant sur le torrent 
de Bissorte, entre la plaine de Bissorte et le confluent de l’Are, 
communes de Modane, les Fourneaux, le Freney, Orelle et Valmei- 
nie, département de la Savoie. 

La puissance maximum brute de la chute concédée est éva'ués 
à 81.100 KW, ce qui correspormd, compte tenu du rendement nor- 
+ des apparcils d'utilisalion, à une puissance disponible dé 

300 KW. 

M puissance normale brule est évaluée à 27.600 kW, ce qui cor. 
respond de même à une puissance normale disponible de 20.500 kW. 

L'entreprise a pour objet principal la fournilure d'énergie élec- 
trique à la nation 


9 — La rédaction de l'article 5 est remplacée par la suivante: 


Le ba-rage de retenue sur la Bissorte sera établi sur le seuil 
rocheux qui ferme à l'aval la plaine de Bissorte. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote 2082 du NX. G. F, 

Les barrages de prise d'eau sur les torrents seront placés 

Sur le ruisseau du Fréjus à 120 m à l'aval du pont de bois; 

Sur le ruisseau de Fontaine-Froide à 400 m en amont du pont 
du chemin desservant les Chalels-de-Fontaine-Froide ; 

Sur la source des Chalels-de-Fontaine-Froide, à son origine; 

(Supplément.) 
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Les maxiema comprennent les deux éléments suivants: 


4e Une. somme fixe de trois mille cent trente-sept francs (3.137 F) 
par an et par kilowatt de puissance souscrile; 

2o Une redevance proportionnelle de un franc soixante-treize 
centimes (1 F 73) par kilowaltheure inesuré et livré à la sortie de 
l'usine génératrice, 

Dans le cas où le facteur de puissance serait inférieur à 0,80 
le tarif maximum sera majoré de un pour cent (1 p. 100) pour 
chaque centième de facteur de puissance inférieur à 0,80. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 20 kilouwatts, sauf s'il s'agit des réserves d'énergie 
spécifiées à l'article 22 ci-après. 

Les tarifs maxima pourront étre revis dans l’année qui suivra 
la mise en marche de l'usine et ensuile tous les dix ans, soit sur la 
demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l'administration, 
et suivant les formes adoptées pour l'approbation du présent cahier 
des charges. 


7. — La rédaction de l'article 20 est remplacée par la suivante: 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d’eau après avoir réservé celle dont il a besoin pour satis- 
faire aux contrats déja passés et au service de concession de dis- 
tribution d'énergie où autres entreprises qu'il assurerait pour son 
compte dans les conditions déterminées par l'arlicle {+7 du cahier 
des charges. Au cas où les demandes d'énergie dépa:seraient les 
disponibilités du concessionnaire, il y serait fait droit dans l’ordre 
de leur inscription sur un regisitre spécial tenu à cet effet. 

Dans ces limites, le concessionnaire sera tenu, avant l'expira- 
tion du délai d'un mois, à partir de la demande qui lui en sera 
faite, de fournir l'énergie. électrique aux conditions prévues par Île 
cahier des charges à toute personne qui demandera à contracter 
un abonnement pour une durée d'au moins cinq ans. Lorsque la 
puissance demandée excédera 3%) kilowatts, le concessionnaire 
pourra exiger que le demandeur lui garanlisse, pendant la durée 
de l'abonnement, une recette brule annuelle de 6.275 F (six mille 
deux cent soixante-quinze francs) par kilowatt demandé, sauf s'il 
s'agit des réserves d'énergie spécifiées à l'article 22 ci-après. 

Si la fournilure exige des travaux complémentaires à l'usine, le 
délai d'un mois prévu pour la fourniture du courant sera prolongé 
du temps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 


8. — La rédaction de l'article @ est modiliée comme suit: 


Dans Je fer paragraphe de l’article 2, remplacer le chiffre de 
300 KW et 200 KW par 900 MW et 300 KW. 


9. — La rédaction de l'article 41 est remplacée par la suivante: 


Le concessionnaire versera à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l'usine, une redevance proportionnelle au 
nombre de kilowattheure produits par l'usine généralrice, mesu- 
rés au tableau de départ. Le montant R en sera fixé, pour chaque 
année, d'après la quantité totale d'énergie produite dans l'année 
précédente; il sera délerminé en francs par la formule suivante: 


1 
R = ——— (1 N +2 N°) 
10.000 


dans laquelle N représente le nombre de kilowaltheure ainsi pro- 
duits jusqu'à concurrence de 85 millions, 
N' le nombre de kilowattheure produits au delà de 85 millions. 


Le montant de la redevance proportionnelle. ne pourra, en aucun 
cas, descendre au-dessous de 38.000 F (trente-huit mille francs) 
par an. 

Les appareils destinés À l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du con- 
trôle, qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifi- 
cations qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le 
cas échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera reviste dans l'année qui suivra la mise en ser- 
vice de l'usine puis au cours de la onzième année qui suivra Ja 
date de l'achèvement des travaux et ensuite tous les cinq ans. 

Cette redevance sera payable en une seule fois dans les trois 
mois qui suivront la date de notification faite au concessionnaire par 
la voie administrative du montant des sommes exigibles d’après 
les résullats de la dernière période annuelle d'exploitation. En cas 
de retard dans le payement, la redevance échue portera initrét à 
partir de l'expiration du délai de trois mois, conformément aux 
dispositions de l'article 95 ci-après. 








40. — La rédaction de l'article 47 est remplacée par la suivante : 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrazes dépendant de la concession sera assuré par les fonction. 
naires de l'admunistralion des ponts et chaussées chargés de ce ser. 
vice. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. M 
pourra prendre connaissance de tous les états, graphiques, tableaux 
et docuinents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie uti- 
lisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de 
vente de S'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le none 
tant en e:t fixé au chiffre de: 

27.800 EF par an pour la période de construction, c’est-à-dire depuis 
le {er janvier qui précédera la date du décret de concession jus 
qu'au 31 décembre qui suivra la mise en marche de l'usine. 

Et de 8.310 F par an pour la période d'exploitation, c'est-à-dire 
à parlir du 1° janvier qui suivra la mise en service de l'wine géné- 
rairice. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant conraïilre les 
résullalts généraux de son exploilation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation Se ‘poursuit conformément à l'ohjet 
principal de la concession, tel qu'il es défini à l'article {er du 
cahicr des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément an modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout 
ou partie, 

Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communique? 
à l'ingénieur en chef la comptabilité de l'exploitation de la conces 
sion, üinsi que tous les documents que celui-ci jugerait nécessaires 
pour en véritier l'exactitude et les comptes des autres entreprises du 
concessionnaire, dans la mesure où elles auront, à ce point de vue, 
une connexité quelconque avec l'exploitation de la présente ronces 
sion. Dans cette vérification, l'ingénieur en chef pourra se faire 
assister de fonctionnaires appartenant à l'administration des finances 

Le concessionnaire sera, en outre, tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles ie ministre de l’économie nationale et 
des finances jugerait utile de faire procéder par ses propres agents 


11. — La rédaction de l'article 53 est remplacée par la suivante: 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial insliluant une redevance proportionnelle à l'éner- 
gie produite ou aux dividendes el bénéfices répartis, les sommes dues 
à L'Etat par le concessionnaire, au titre des redevances contractuelles, 
seraient réduites au monlant de cet impôt. 

Par application des dispositions des articles 65 à 67 de la lof 
n° 45-0195 du 31 décembre 1935 et du règlement d'administration 
publique ne 46-2015 du 17 septembre 19416, la valeur locative de la 
force motrice de la chute et de ses aménagements sera répartie, 
entre les communes intéressées, conforméinent aux pourcentages 
suivants : 

Conimune de Modan® ..,.......e..sessossseonesessese 2  P. 100 
Commune du Freney ,....sssscsessssessoseresssssse 78,9 
Commune d'Orelle ... 4 
Commune d6 ValMelinIer . ss. coccooococosvoosssee 139 


42. — La rédaction de l'article 51 est annulée. 
Article 2. 

Electricité de France (service national) s'engage à exécuter à ses 
frais, risques et périls les travaux qui font l’objet de la présente 
concession et à se conformer tant pour l'exécution que pour l’exploi- 
tation aux conditions du cahier des charges approuvé par le décret 
du 16 octobre 1932, complété et modifié par un premier avenant 
approuvé par le décret du 12 juillet 1941 ct rar le présent deuxième 
avenant. 

Article 3. 

Les frais d'enregistrement et de publication au Journal of[iciel 4u 
présent avenant seront supportés par Electricité de France (service 
national). 

Fait à laris, le 20 juillet 1953. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL 
Lu et approuvé: 
Electricité de France (service national). 
Le directeur de l'équipement, 
GIGUET. 





….  ——4 6 ©&-— 











PA 


ER dimée 








PRNTTS 








3 Janvier 1954 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du % décembre 1953, Mile Muller (Lucie), 
agent supérieur de 1% classe, a été admise à faire valoir ses jroits 
à la retraite à compiler du 17 mars 1%, en application de l'aru- 
cle 4 du code des pensions, 

———— 2 @——— 
Suzanne), secré- 


faire valo 


Par arrêté du % décembre 1%3, Mme Chevallier 
taire d'administration de {re classe, a élé admise à 
droits à la retraite à compter du 25 février 1951, en applicalion de 
l'article 4 du code des pensions. 

——— 8 -8$—— 


Pr se5 


Par arrêté du 28 décembre 1953, Mile Elles (Cécile), secrétaire 
d'administration principal, a été admise à faire valoir ses droits à 
la retraite à compter du fe mars 1954 en application de l'arti- 
cle 4 du :ode des pensions. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 53-1303 du 30 décembre 1953 portant transiormation 
d'emplois à l'office national interprofessionnel des céréales. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du secrétaire 
d'Etat au budget, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l’auxiliariat, notamment son article 1°; 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 porlarmt règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du 
3 avril 1950 susvisée, 

Décrète : 

Art, 1e, — Sont supprimés À l'office national interprofes- 
sionnel des céréales les emplois ci-après : 

Vingt-six commis régionaux; 

Vingt-six commis; 

Cent huit surveillants et agents techniques; 

Cinquante-huit contrôleurs du taux d'extraction; 

Quatre-vingt-neuf secrétaires administratifs adjoints: 

Quarante sténodactylographes; 

Un chef de garage; 

Un chauffeur touriste : 

Deux ouvriers professionnels ; 

Deux cent soixante-douze auxiliaires À salaire national; 

Soixante-deux agents du cadre complémentaire. 


Art. 2, — Sont créés à l'office national interprofessionnel les 
emplois permanents ci-après: 

Deux cents trente et un commis: 

Cent trente sténodactviographes ; 

Trois cents huit agents de bureau, dont soixante-dix-sept aides- 
COINS, 

Un téléphoniste principal; 

Quatre préposés téléphonistes ; 

Deux conducteurs 2° catégorie; 

Un ouvrier {'° catégorie ; 

Deux ouvriers 2° catégorie ; 

Un agent de service {re catégorie : 

Cinq agents de service 2° catégorie. 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat au 
budget, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aura effet du {°° janvier 1951. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 

JOSEPTH LANIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
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Décret du 30 décembre 1953 autorisant la chambre d'agriculture 
de la Manche à contracter un emprunt complémentaire, 


pport du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat 
à l’agricultur 


. re, 
Vu la loi du 3 janvier 1924 relative aux chambres d'agriculture, 


: t 
Sur le ra 


et notamment les arti es 33 et 51 de cette | 

Vu les délibéralions en dale d 8 novembre 1952 et 23 juillet 
1953 de la chambre d'agriculture de la Manche; 

Vu le décret du 30 septembre 1953 autorisant la chambre d'’agri- 
cul » de la Manche à contracter auprès de la iisse régionale de 
crédit agricole un empru le 15 mullions de francs, au taux de 
5,» p 100, remboursable en cinq ans; 

Vu la dévision du ministre de la reconstruction et du logement 
portant à 16.113.000 F l'indemnité de la chambre d'agriculture de 
la Manche au titre des domimages de guerre 

Vu la demande en date du 6 novembre 19% de la chambre d'agri- 
culture de la Manche, 

De { 

art, fer, — La chambre d'agriculture de la Manche est autorisée 
à contracter, auprès de la caisse régionale de crédit agrivole de la 
Manche, un emprunt complémentaire de 1.113.060) F, au taux de 
0,0 p. 100, remboursable en cinq ans, dont l'annuilé sera gagée 
par le nanlisserment de titres d'une valeur équivalente, 

Art. 9 Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat A 
l'agriculture sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1953. 

JOSEPH JLANTEL, 
Par le président du conseil dé 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ecrélaire d'Etat à l'agriculture, 
FHILIPPH O1 MI 
_—— + © + _— 


Taux des primes à la culture de l'olivier pour 1953, 





Par arrêté du 11 d'cembre 


‘olivier sont fixés par arbre, pour l'année 19 one suil 
{o Prime de régénération ou de greflace 11 F 

. 
2° Prime de nouvelle plantation, 34 F, 





— ++ -- 


Rémunération de l'agent comptable du conseil supérieur de la chasse. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Elat au budget et le secrélaire d Etat l'agriculture, 

Vu les arrêtés des % septembre 1949, 3 août 1951 et 10 jan 
vier 1%2 relatifs à la rémunération de l'agent comptable du consed 
superieur de la iasse, 

Arr: { { 

Art, {er La rémunération de l'agent comptable du conseil supé- 
rieur de la chasse est fixée ainsi qu'il suit, à compter du {+ jan- 
vier 1948 

INDEMNITÉ | IXDEMNITR 
+ * pour 
PÊÉRIODES | rémunération de 
de services résidence 
- — 
Francs. Francs 
Du 1*% janvier 1948 au 30 juin 1948........ 63.000 21.000 
Du 1er juillet 1948 au 31 décembre 1948... 100.875 93.625 
Du fer janvier 1919 au 21 décernibre 1949... 117.750 39.2) 
Du fer janvier 19% au 30 juin 1950......., 127.500 42.500 
Du fer juillet 1950 au 24 décembre 1950... 138.000 46.000 
Du 25 décembre 1950 au ?8 février 1951... 151.00 4.40 
Du 1er mars 1951 au 9 septembre 1951... 1:1.000 57.000 
A compter du 10 septembre 1951......,.... 1N.20 63.750 























à 
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Art. 2, — Les arrêtés des 20 septembre 1939, 3 aoû! 1951 el 10 jan- 29 Une somime calculée à raison de 4 p. 100 du montant des coti« 
augmen!ce dans 1e 


Vier 1992 susvisée, relatfs à la rémunération de l'agent complab.e 
du conseil supérieur de la chasse, sont abrogés, 
Art. 3. Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de 
la République française, 
Fall à Paris, le 16 décembre 1953. 
Le munistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déKkzgatlion: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYE. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Elal et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAURAS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat au budget el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDHÉ-LOUIS MARTIN. 


+. 





Réglementation de la monte publique des taureaux 
dans le département de l'Ariège. 





Le ministre de l’agriculture, 
Vu l'ordonnance du 30 décembre 1%4 porlant validation de certains 
actes réglementant la monte des (aureaux et ia monte des béiiers; 
Vu l'arrêté du 13 mors 1933 porlan! réglementation de la monte 
pubiique dans le déparement de l'Ariège ; 
Vu l'avis du comilé consu.lalif de l'élevage. 


. Arrêle : 

Art, fer, — Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 143 mars 1953 
portant réglementation de la monte publique des taureaux dans le 
département de l'Ariège eont compitlées comme suil: 

Race limousine: dans la totalité du dépariement, à l'exclusion des 
cantons de Castiilon, Massal, Oust, Tarascon-sur-Ariège, Vicdessos, 
Axes Thermes, les Cabannes, Querigut. 


COOL IRC TV TIMES 0 Ve Vas tt SELS 0 9 


Art, % — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exéculion du présent arrété. 
Fait à Puri:, le #8 décembre 1953. 
Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND &BHACONNIER. 
— — -_- +. +— 





Maximum des dépenses de gestion 
des organismes d'assurances sociales agricoles. 





J& secrétaire d'Elat à l'agricuiture, 

Vu le décret du 30 octobre 193% modifié fixant Je régime des 
assurances Sociales applicables à l'agriculture et notamment Flar- 
livle 10 ($S 2), 
Vu le décret modifié du 21 janvier 1919 relatif au remboursement 
au budget de l'Etat et au budget annexe des postes, lélégraphes et 
téléphones des dépenses afféren!'es au service des assurances sociales 
acrivoles: 

Vu le décret n° 50-354 du 20 avril 1950 modifié relatif an finance- 
ment des assurances sociales agricoles et notamment l'ariicle 13, 


Arrèle : 

Art, fer, — Les prélèvements qua les orzanismes d'assurances 
soriales agriroles peuvent effectuer chaque année sur les fands de 
l'assurance pour la couverture de leurs frais de gestion ou lamor- 
lissement des déficits antérieurs ne peuvent excéder les maxima 
fixés par le présent arrêté. 

Art 2 — Les prélèvements prévus à l'article ci-dessus ne peuvent 
avoir pour effet de porter la réserve de gestion an 31 décembre 
de chaque année à plus de 4) p. 100 des dépenses de gestion réelle- 
nent effeciuées au cours de l'année, y compris, le cas échéant, tous 
amortissements, Hs ne peuvent excéder de plus de 10 p. 100 le mon- 
tant desdites aépenses. 

ls sont calculés conpte tenu dun meantant moven des indemnités 
journalières de maladie servies jar lensernble des caisses an cours 
du premier semestre du dernier exercice inventorié. Ce montant est 
fixé pour chaque année, par arrêté du secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture pris sur la proposilion de la caisse centrale de secours muluels 
asricoles, 

Art, 3 — le prélèvement que peut effectuer chaqne caisse 
muluelle d'assurances sociales agricoles pour la couveriure de ses 
frais de geslion est an plus égal au flotal des sommes définies 
chaprès: 

je Une somme égale au produit de S0 p. 100 du montant de l’in- 
demnilé journalière moyenne définie à l'arlicle 2 ci-dessus par je 
nombre, augmenté de 1000, des versements effectués par Îles 
emploveurs, sans que le nombre des versements relesus puisse excé- 
der un par trunesire el par employeur, 





salions encais-ées par elle au cours de l’année 
rapport de la moxenne nalionale définie à l'article ci-dessus, au 
montant meven des indeimmnilgs journalières de maïadie <ervies par 
la caisse intéressée au cours du premier semestre de l'année pré- 
cédlente lorsque ce montant est inférieur à la moyenne nationale. 

Lorsque le rapport du montant des prestalions en nature servies 
aux avants droit des assurés au cours de l’année au menlant des 
prestalions en nalnre Servies aux assurés eux-mêmes al cours de 
la méme année est supérieur à 1, la somme précédente el aug- 
inentée d'une sorme égale à son produit par les 2,3 dudii rapport 
sur l'unité, 

1e prélèvement que peut effectuer 13 caisse centrale de secours 
muluels agricoïes pour la couverture de ses frais de gestion propres 
à l'exclusion des dépenses mises à sa charge par le décret susvi 
du 31 janvier 1949, est au plus égal au floltal des deux sommes 
ciapres: 

Lne somme calculée à raison de 1,6 p. 100 des cotisations encais 
sées par les raisses rnuluelles d'assurances sociales agricoles au 
cours de l’année; 

Une somimne calculée à raison du triple dn montant de l'indemnité 
journalière définie à l'article 2 ci-dessus pour chaque liquidation de 
dussiers de pension d'inva ‘idilé, de pension ou rente de vicillesse 
et d'allocations aux vieux travailleurs sulariés. 

Art. 4. — Les caisses dont les dépen-es de gestion exré#deraient 
le mmonlant des prélèvements prévus aux articles précédents pour- 
ront être aulorisées, sur justification, par arrélés du secrélaire d'Etat 
à l'agricullure et dans les limites et conditions fixées pur lesdits 
arrélés, à effectuer un prélèvement suppléinentaire. 

Art 3. — Lorsqu'un des organismes susvisés effectue le servire 
des pre<talions pour le comple d'un autre organisme, les dépenses 
de ge<lion correspondantes remboursées par lorganisine response 
sable des preslations n'interviennen! pas pour l'applicalion du inaxi- 
IDUuIM à l'organi-me qui en assure le service. 

Art. 6. — Indépendamenent des ressources prévues aux articles 
ci-dessus, sont affectés à la couverture des frais de ge-lion des 
caisses mutuelles d' assurances sociales agricoles: 

1° A concurrence de ‘0 p. 10, le produit des majorations de retard 
versées au cours de l'année par les employeurs qui n'ont pas eflec- 
tué le versement des colisations dans les délais fixés, le soude étant 
affecté aux dépenses d'action sanhilaire r- sociale de ladite Caisse ; 

20 Une somme calculée à raison de 4 p. 400 du montant des pres 
falions retmbhoursées au cours de Fan par les empisreurs, en 
application de l'arlicle 43 ($ 17) du décret susvisé du 20 avril 1950; 

de Une somme calculée à raison de 5 p. 100 des colisalions arrié- 
rées faisant l'objel des avertissements ou mises en demeure prévus 
à l'arlic'e à (8 3) du décre! du 2 oclobre 19% rendu applicable au 
régime agicoie des assurances sociaks par l’article 13 du dé‘ret sus- 
visé du 30 octobre 19335 lorsque le-dites cotisations ont été enraissées 
au cours de l’année dans le délai de quinzaine suivant la te de 
l'avertissement ou de la mise en demeure et à raison de > p. 400 
des mêmes colisalions lorsque celles-ci ant éié encaissées au cours 
de l’année postérieurement à ce délai. 

Art. 7. — Le directeur des affaires professionnelles et saciales est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1953. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation? 


Le direrteur du cabinet, 
MICHEL LAURAS, 


—— 40 


Délégation de pouvoirs aux préfets, au gouverneur général de 
l'Algérie, aux résidents généraux au Maroc et en Tunisie pour 
l'attribution de la médaiile d'honneur de l’agriculture. 





Rectificatif au Journal offiiel du 9 décembre 193: page 10950, 
2e colonne, 4° ligne, au lieu de: « aux ouvriers agricole: français où 
indigènes », lire: « aux ouvrie’s agrivoies français ou tunisiens », 


— +0—+- 
Eaux et forêts. 


Par arréiés ministériels en date des 20 novembre 193%, 8 ef 
42 décembre 1%5, sont mis en congé de longue durée: 

M. Jayer (Pierre), ingénieur des eaux et forêts à Langres (fautes 
Marne). 

M. Ledain (Jean), agen! lechniqnue des eaux et forêts à Arnoncouri 
(Haute-Marne), triage no 78, inspection des eaux el forëls de Chau- 
Imont. 





M. Perrier (Roland), ingénieur des eaux et foréls à Besançon 
(Doubs). 

M. FEslienne !Victorin), agent technique des eaux et forêts À 
Briançon (flaules-Alpes), triage no 9, inspection des eaux el forêts 


de Briançon. 
Mile Brun (Andrée), employée de bureau des 


Be-ancon (Doubs), 


Par orrêlé en date du 22 décembre 1953, les disposilions 46 
l'arrêté ministériel dun 40 octobre 1953 porlant affeclalion, sur sa 
demande. à Florac (Lozère), de M. Clauzel (Lucien-Anriiré Louis), 
ingénieur des lravaux des eaux et forûis, sont rapportées, 


eaux el forêts à 
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Par arrêté en date du fer dfcembre 1%3, est rapportée la nomi- 
‘emploi d'agent technique des eaux et foréls et l'affec 





nation à 
tation en celte qualité de M. Foueil'assa ‘Jean), avenue Jean-Jaures 
à Oloi) sainte-Marie Bas-es-P\re 0t , nomme agent fe iique 
des eaux el forêts à Gaba Basses-Prrénées), triage n° 9%, inspæc- 
tion des t x et forèits de Pou, non acreptant 

M. Four \ssa est rave de la lisie d'agrément À ‘emnlo | 
technique des eaux et forêls à titre #ivii, en applicauon de l'arrêté 


réglementaire du 28 décembre 1%1. 


———*06+ - —-— 


ministériel 


Par arrûté en dale du ler décembre 1953, est rapportée la nomi- 


nation à l'emploi d'agent techniqre des eaux et foréts et l'affecta- 
ton en ceite qualité de M, Herbert (Auné), à Long Vendée), 
nommé agent technique des eaux et forêts à Molesme (Côte d'Or), 

1, inspection des eaux et forêts de Châlilion sur-seine, 


triaz® 119 1 
candidat miitaire, non acceptant. 


— —0 — — 


Par arrèélé en date du 5 décembre 1953, l'arrêté ministériel du 
40 juin 1j. est rappor é en èe qu concerne l'ail ilion de 


M. Scion (Pierre), agent technique des eaux et forfis à Jussey 
(Haute-sasne), triage ne 58, inspection des eaux et foréts de Vesoul, 
non in-lal.. 

M Scion Pierre) est maintenn en la même q \ Viilars-le 
Paute lHaule-sadne triage 1m 02, inspection des eaux et forêts 


de Ve=:ou,. 
tt 9 ®— 


Par arrûté en dale du 10 décembre 193, l'arrêté ministériel du 
45 juillet 1953 est modifié en ce qui concerne J'affeclalion de 
M. Orliac (Eugène agent lechnique des eaux et forôls à Saint 
André-Val-de-Fier (Haule-Savoie ‘riage n° 9, inspection des eaux 
et forèls d'Annecy, non installé. 

M. Ori Eugène-Jean) est affecté à Saint-Fustache Haute- 
Savoie), triage n° 12, inspection des eaux et furèts d'Annecy, 

=—(" 0 

Par arrôlé en date du 10 décembre 1953, M. Gauche (Gilbert), 
chef de district des eaux et forêts de 2 échelon détaché en qualité 
de chef de district coutracluel chargé de la mise en œuvre du 
fonds fore-tier national est réintégré, sur Sa demande, avec «es 
rade ct échelon actuels dans les cadres de l’adininistration des 
eaux et forêts à compter du 1er décembre 193 et affecté à Réda- 
rieux (lérault}, districl n° 1, inspection des eaux et forêts de 
Béziers. 








— +.  —- 


Par arrflé en dale du 10 décembre 19%3, est acceplée, sur sa 
demande, à compter du 10 octobre 195%, la démission de M. Calaneo 
{Loui:), agent technique des eaux et forèls à Ecole (savoie), triage 
n° 14, in-peclion des eaux et forôis de Chambhéry, 


++ 


Par arrêlé en dale äâu 12 décembre 1933, est rapportée la nomi- 
nation à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts el l'affec 
tation en celle qualité, de 

M. Polier (Théophie-Marie), à P'onmagoar (Côlesu-Nord), nommé 
agent techniane des eaux el forêts à Giron {Ain), triage ne 29, 
inspection des eaux et forêls de Nantua, candidat miilaire, non 
acceplant. 

M. Raouït (Roger-Joseph}, gendarme x Quifvrechain (Nord), nommé 
agent technique des eaux et forêls à IHarchechamp (Vosges), triage 
ne 9, in<pec!'ion des £gaux et forûts de Neufchâleau, candidat mili. 
faire, noi acceplant. 


— +04 - 


Par arrôté en date du 13 décembre 1952, M. Radiere (Pierre), 
agent technique des eaux et forêts de 7e échelon à Sailèdes (Puy- 
de-Déme), triage n° 60, inspection des eaux el forêts de Clerment- 
Ferrand-Es!, est affecté, avec ses grade et échelon actuels, d'office 
et dans l'intérêt du servire, à Vol'ore-Montagne (Puv-de-Dômne), 
maison forestière de la Rriasse, triage ne 51. inspeclion des eaux 
et forûèls de Clermont-Ferrand-Est. 

66 8 — — — 


a —— 


Cénie rural, 


« 


Par arrélé dun 23% décembre 195%, M. Garnier ’Louis\, invénieur en 
chef du génie rural, est placé en disponibilité pour trois ans, À 
Compter du Ler février 1951, par application des articles 117 et 118 de 
la loi du :9 octobre 41946. 


— 0 0 @— 


Inépeotion des lois soc ales en agricuiture. 





Par arrét's en date du 16 octobre 1953, ont ét4 mutés, dans l'inté- 
rêt du service, à compter du 1 novembre 19%, les in-pecteurs des 
Jois soc nes en agriculture dont les noms suivent : 

MM. Lazgreze À Marseille, Melingue à Rouen, Besse à Gap, Benoit 
à Annecy, Jillaire à Valence, Maurizot à Privas, saurel à G léret, 
Serre au Puy, Monpied à Saint-Lô 








Par arrêtés d' l li'let 14953, ont é!té nomrmés contrôleurs Slas 


£iaires des 191S sOoCiaes € izru 


MM. Charles 1 be, Daucet, Carriat. 


Par armtés en date du 1% août 1959, les contrôleurs stagiaires des 
lois sociales en agricu e, Cides désignés, ont reçu les afecla- 
lions suivantes à mpter du 16 août 1%: 


M. Carriat (Paul) à 1 
M. Charles :Roge à Nancy. 
M. fNaucet Jean) à 


Par arr ( late du ?6 seplembre 1953, M. Cazenoba (Jean), 
contrôleur sltag t L € touineèé eh Csidence à Char;er le, à 
Ccompler du 1er septembre 1953 





Inspection Bénérale de l'agriculture. 


Par arrêté en date du 12 décembre 1%3, Mme Savreux, sléno- 


dacty! graphe à linspeclion générale de l'agricuilure, est placée 
ianus la position de disponiliiité sans traitement, pour convenances 
personneiles, pour ne durée de trois Inois, à dater du 1e novem- 
Î ‘ 
bre 19 





++ 


mm mme + — 


Service des haras. 


Par arrêtés du 17 décembre 195 


M. Roc e, sous-directenr des naras de [a Ccirecoi ‘riplion de 
Rodez, est promu sur place dire ir des haras, {er échelon, à 
dater du fer décembre 1%:3 

M. de Villaine, directeur des hara est muté d'offlke et dans 
l'intérêt du service, de la circonseription d'Aurillac à la circons- 
criplion de Saint-Lô, en remplacement de M. de Laurens, en gere 


vice détaché, 


M. Bcrenger, directeur des haras, est mulf d'office et dans l'in- 


térét du c<ervice de la circons riplton le Montier-en Der à la <ir 
conscriplion d' Aurillac, en remplacement de M. de Villaine, muté. 
Ces mulalions prendront effet du f°r janvier 1954, 


— 20 -_ - 


Services agricoles. 

Par arrûts du 11 décembre 1953, M. Vaillant (Léonce), ingénieur 
des travaux agricoles, au service de la prole:lion des végétaux, 
circonseriplion de Forl-de France, est promu, comple lenu de deux 
ans de services mililaires, au 3° échelon, à dater du 15 mai 1%2. 


—+ 0 +— 





Approbalion d'une décision du centre technique des conserves 
de produits agricoles, 


Par décision du 2: décembre 1959, le minisfre de l'agriculture a 
approuvé la décision n° 20 du centre technique des conserves de 
produits agricu:es en date du 23 décembre 1953, relative à la régle- 
mentation qual lative des conserves de pials cuisinés à base de 
viandes et de léglimes. 

— : + 0 + 
Liste des élèves de l'école nationale d'agriculture de Montpellier 
ayant obtenu le diplôme de spécialité et le certificat spécial de 
fin d'études à la suite de l'examen général de sortie du cours de 
mutualité et coopération agricoles. 
(Résullats de fin d'année, se n 1%3.) 


A la suile de l'examen gé le rlie du cours de rmutualité 
| ; d'agricullure de 


MM. Rives (Alair g r ag 


M. Chollet {Jesn-Jacqueeé), licencié en droit 


Mie Mascon (Geneviève), en droit, diplômée d'études supé- 
rieur d'économie politique 
MM. Pequignot (Emile * é en droit. 
George (Julien), bachelier 


Fernand), G ar unptable à l'union deg coopératives 


La!met 

d approvisionnerment. 
Tournaire (Claude), licencié en droit. 
Lelourme (Giberl), 4 anus C, 
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MM. Crepin (Michel), Ingénieur agriro!e, 


Aulin {Jean}, 2 ans C. R, C. 


Grandin (Philippe), 3 ans C, R. 


A. 
C. À 


Lavabre-Berlrand (Jean), docteur en droit. 


Pastorel ‘Georgee), 


directeur du bureau de crédit agricole. 


Serveille (Guy), bachelier mathématiques, 2 ans C. R. C. A. 


Bernard (Georges), 


. mn 


Liste complémentaire des candidates admises comme 


13 ans C. R. C. A. 
+ 





élèves pro- 


fesseurs à l'école nationale d'enseignement ménager agricole de 
Coëtlogon-Rennes à la suite du concours des 21 et 22 juillet 1953. 


Mlle Janine Hubert, classée 5e 
des quatre premicres), 


sursis à l'entrée accordé à l’une 


—— 60 —— 


Liste des foyers ruraux agréés en 1953. 


——— 


Arrélé du 18 février 1953. 
BASSES PYnÉNÉES 
RE si chiant: £a 


CHARENTE MARITIME 


Côre p'On 
Monligny-sur-Vingeanne .... 88) 
GEns 


PUR daricoiversecsecroite . 093 


MODE ééscrotoés ioraaus 84 
Athienville ,..,,... scsoéssreocs (OS 
GriMOnvILIOr soc. 8; 


Arrélé du 7 mai 1953. 


BASSES AIPFS 


CHARENTE MARITIME 


COUPON css dcsesne . BS 


DE os orersaiéteatéautétes k:9 


Moffans ..... visés vécese O0 


ISÈRE 


Buvin-les-Avenières ....,+° 892 


PAS DE CALAIS 





CHARENTE MARITIME 


Saint Denis-les-Bains ,........ 
EURE 

Mainnneville ,..... Léo 
GERS 


CANIORPNIIAN sc srssscosorice 


HAUTES AIPES 


PDO ssscsscorcoccouses . 
Loin ET CHER 
La Ferté-Saint-Cyr......... .e 


Manxe 


SAÔNE-ET LOIRE 


SAONE soso ce. 
Bourgneuf-Val-d'Or ......... 


SAVOIR 
PROMOS. soc seustes é 
Arrêlé du 1 octobre 1953. 
ALLIER 
Marigny soso 0000 0 0000 0 0 . 
Arrélé du 15 octobre 1953. 


DEUX-SÈVRES 


898 


899 


900 


905 


906 


. 


910 


MOD MNNS ..sscoscséese . 893 | L'Absie odraoatenis ads , 911 
Nuncq-Hautecôte ,..... ; sui 
Arrélé du 17 novembre 4953. 
VIENNE 
ALLIER 

débit 9, 
CURE roma dét PPPRECRE lotrèuz de Rodbe … 9p 

Mosriie HAUTES PYRÉNÉES 
Groslenquin ,............. RE de PO IN OT 913 

Arrélé du 10 septembre 1053, MEURTHE-ET-MOSELLE 
ALLIER Seichamps none oi 
de ei IP PP . 915 
Pouzy-Mesangy ............ + 897 | Mandres-aux-Quatre-Tours .. 916 
+ 0 +- 











Liste des foyérs ruraux auxquels l'agrément a été retiré on 1963. 





Arrêlé du 48 Jévrier 1953. 
DEUX-SÈVRES 
Thouarsais-Bouillroux, portant le numéro d'agrément 264. 
Van 
Rians, agréé sous le numéro 697 par arrêté du 30 décembre 1950. 
Arrèlé du 22 mai 1953. 
CHFR 
Quincy, agréé sous le numéro 762 par arrêté du 20 novembre 1951, 


ee 


Arrêlé du T7 décembre 1953. 
LOZÈRE 


F'orac, portant le numéro d'agrément 244, 


DEUX-SÈVRES 
Vernoux-sur-Boutonne, portant le numéro d'agrément 251. 
| 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 23 décembre 1953 approuvant la délibération n° 41 du 
2 novembre 1953 de l'assemblée territoriale des Comores modifiant 
le tableau des taxes d'importation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création d'un conseil génée 
ral aux Comores; 

Vu la loi du 6 février 1952 relalive aux assemblées locales, com- 
plétée par la loi du 17 avril 1952; 

Vu la délibération n° 41 du ? novembre 143% de l'assemblée ter- 
ritoriale des Comores modifiant le {ableau des taxes d'importation; 

Le conseil d'Etat (section finances) entendu, 


Décrèt{e : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée no 41 du 2 noveme- 
bre 19593 de l'assemblée terriloriale des Comores modifiant le tableau 
des taxes d'importation. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel des Comores et inséré au 
Bulletin officiclt du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1953. 

; | JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAGQUINOT. 





+0+— 


Décret du 29 décembre 1953 portant inscription d'office au bud- 
get général de l'Afrique équatoriale française (exercice 1953) 
d'un crédit correspondant à des dépenses obligatoires. | 








Le président du conseil des minis:res, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1M2 sur le régime financter des 
territoires d'outre-mer; 

Vu la loi n° 47-1629 du 29 août 1937 fixant le régime électoral, la 
composilion, le fonctionnement et la compétence des assembiées 
de groupe en Afrique occidentale française et Afrique équatoriale 
française dites Grands Conseils, notamment en ses arlicies 46 et 47; 

Vu l'aric'e 62 de ja loi de finances n° 37-520 du 21 mars 1947; 

Va la délibération du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise en date du 19 juin 1953; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 

Décrèle : 

Art. fer, — Sont inscrits d'office an budzet général de l'Afrique 
équatoriale française, exercice 1%3, les crédils suivants correspon- 
dant à des dépenses obligatoires: 

Chapitre 3%. 
Art, 7. — Contribution aux dépenses de l'office de Ja recherche 
8.659.850 F, 


SCIONTMIQUS ..ssosssosos ss nes ges vos so 65 00 PPPECPREE . 
Art. 19. — Dépenses d'exercices Ci0S.....s.sessesosess 9.092.100 


43.707.900 F. 


—_———— 
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Art. 2. — ]l sera pourvu à la réalisation de ces dépenses par 
un préèvement d'égai montant sur la caisse de réserve du bud- 


get général. 
art. % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
d'exéculion du présent décret, qui sera publié an Journal offriel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du mius- 
ère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 29 déceinbre 1953. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des 
Le muinis're de la Franre d'outre-mer, 
LOUIS JAGQUINOT, 


> — 
7 
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Décret du 39 décembre 1953 approuvant la délibération n° 38 du 
2 novernbre 1953 de l'assemblée territoriale des Comores instituant 
une majoration pour retard dans le payement de l'impôt personnel 
et de ia iaxe vicinaie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'un 
pal aux Coinores; 

Vu la loi du 6 février 1952 relalive aux 
plétée par la loi du 17 avril 192; | 

Vu la délibération n° 3 du 2 novembre 193 de ! 
toriale des Comores instiluant une majoration pour 
payement de l'impôt personnel et de la taxe vicinale; 
Le conseil d'Etat (seclion finances) entendu, 


assemblées locales, com- 


terri- 
dans le 


assemhl 
relard 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée la délibération 
vembre 1953 de l'assemblée territoriale 
majoration pour retard dans le payement de 
de la taxe vicinale, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ojficiel de la 
République française, au Journal officiel des Comores et insérée au 
Bulletin officiel du ministère de Ja France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 


cusvisée ne % du 2 no- 
instituant une 


personnel et 


des Lomores, 


l'impôt 


JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT., 


++ 


Décret du 30 décembre 1953 approuvant la délibération n° 39 du 
2 novembre 19353 de l'assemblée territoriaie des Comores modifiant 
les règles d'assieite de j'impôt sur les bénetices divers. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
l 


Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création d'un € { "Éné- 
pal aux (Comores; 
Vu la loi du 6 février 192 relative aux assemblées Jocal com- 


plétée par la loi du 17 avril 1%; 

Vu la délibération n° 39 du 2 novembre 1953 de l'a 
ritoriale des Comores, modifiant les règles d'assielte d 
Les bénéfices divers; 

Le conseil d'Etat 


(section finances) entendu 
Décrète : 

Art. {er, — Est approuvée la délibération susvisée n° 29 du ? novem- 
bre 1953 de l'assemblée territoriale des Comores, modifiant les règles 
d'assietie de l'impôt sur les bénéfices divers. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel des Comores et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1953. 

JOSEPIH LANTRE. 
des ministres: 


on£seil 
d'outr 


Par le président du 
Le ministre de la France 
LOUIS JACQUIXOT., 


——— © @— 


ner, 





Décret du 30 décembre 1953 approuvant la délibération n° 48 du 
6 novembre 1953 de l'assemblée territoriale des Comores instituant 
des acomptes provisionneis pour le payement de l'impôt sur les 
bénéfices divers et de l'impôt général sur le revenu, 

Le ] lent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'ontre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1936 porlant Créali 
ral des Com 

Vu la loi du 


L 


rog 
TCS, 


6 février 1952, relative aux assemblées locales, com- 


plétée par la loi du 17 avril 192: 
Vu la délijhération no 48 du 6 novembre 1933 de l'assemblée terri- 
âoriale des Comores instituant des acomples provisionneis pour 1e 


| 





payement de l'impôt r les bénéfices dix et de l'impôt général 
sur ie rersenu 

Le conseil d'Elat (seclion des finances! er lu, 

D èt 

Art. 1°, — Fst approuvée la délibéra \ visée » 4S du 6 no- 
vembreé 19% de l'assemblée terrilor dt Comores insltuant des 
acomptes } \isionneis r le pa nt de l'impôt sur les béné- 
flces divers « de 1 1} veI \l sur { 

Art, 2 ] I France | est chargé de l'exé 
( 1 t | era of! PU te i 
Réput e ul « { { iliserc au 
Butili | e la 1 a Cor 

Fa \ Pa o fl e 19 

JOSLPIL LANIEL, 
Ï } | l | 
I F ‘ou \ 
1 JACX “OT 
—— _ 8 + __ 
Décret du 30 décembre 1953 approuvant la délibération n° 35 du 


22 octoïre 1953 de j'asseminice territorisis du Togo modifiant la 


réglementation du timwre 


Le nl { | 1 t 

Sur ie rap} du n | « ner 

Vu le décret u 29 46 ] « eé à mbhlée 
représel ve au 1 ) 

Vu la i du 6 !{ t 1992 ' ' 

Vu 1 dl l ml rri 
loriale du To 1) i i Ce, 

Le cou:eil d { lon ] 

D l 

Art ! } } tu 9 ln 
tobre 145, [l ner 

l n d À l 
Art 2 L 11 t le ‘ 1 x 6. 

| } e la 

Répubii] \ [ [ ) « «7 Bul- 

Lelin off" Il 
Fa \ à Far: li { 

JOSFPI LANIEL, 
Par ] lent ] 
Le ? iv! la I / r, 
LOUIS 
———. + © + = —— 

Décret du 20 décembre 1953 approuvant la délib*ration n° 37, du 
22 ociobre 19353, de l'ässoembice terriloriale du Togo modifiant la 
réglementiaiion des patentes. 

Le ] lent du 1 ! 

Sur ipport du ri | d I r 

Vu le d et du 2» octobre 14% i i i é às ul'ée 
représen iu Tog 

Vu 1 { evrier 1952 re X as<ern t { 

Vu del tion 1] ; u e 1 nblée terri 

toriale du 1 ) m lant la | 65; 

Le 1 l'Etat { iu, 
D | 
Art, {er 0 d' cite, 
la d ra { l \ nblée 

li ja Togo Ï l l H 
Art », — Le m | } t { t 4 l'px4 

culion du } l ] [ fiviel de a 

nt ique f nl offie I ) et ji t Pult- 

{ 0} f 1 r1 « 

Fait à Pa } | 
ANIEL, 
P 1 
Le tn ? l : 
LS 
- © © &- - 
Décret du 30 décembre 1953 nortant non-annrobaiion des artic'es 1% 


et 2 de ja déiiberation n° 38, du 22 oc'obre 1253, de l'acsemblée 


territoriale du Togo, portant aménagement de la laxe sur les armes. 
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Décrète : Décrète : 
Art. {:r, Ne sont pas approuvés les articles fer et 2 de la déli- Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée no 94/33 du 


béralion susvisée no #, du 22 oclobre 193, de l'assemblée terri- 
toria'e du Togo portant aménagement de la taxe sur les armes. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal ofliciel du Togo, et inséré au Bulle- 
din officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1953, 

JOSEPH LANIEL. 
Par le pré-ident du conseil des ministres: 


Le ministre de la Franre d'oulre-mer, 
LOUIS JMAUINOT, 


ee  _ _ -  — 





Décret du 30 décembre 1953 approuvant la délibération n° 40, du 
22 octobre 1953, de l'assemblée territoriale du Togo, modifiant le 
régime de la taxe sur les transactions, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création d'une assemblée 
représenlative au Togo; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemb'ées locales; 

Vu la délibération no 40, du 22 octobre 1953, de l'assemblée terri- 
doriale du Togo, modifiant le régime de la taxe sur les transactions; 

Le con:eil d'Elat (section des finances) entendu, 


Pécrèlte : 

Art, fer, Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
Ja délibération susvisée, n° 40, du ?2 octobre 1953, de l'assemblée 
territoriale du Togo, modifiant le régiine de la taxe sur les transac- 
üon:. 

Art, 2. Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui Sera pub'ié au Journal officiel de 
la République francaise, au Journal officiel du Togo, et inséré au Bul- 
detin officiel du pninistère de Ja France d'outre-mer, 

Fail à Paris, le 30 décembre 1953. 

JOSEPII LANIEL, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le vninistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAONLINOT, 


Lo 60  —— — 





Décret du 30 décembre 1953 anprouvant la délibération n° 53279, du 
2% 0otobre 1953, de l'assemblée représentative de Madagascar, modi- 
fiant la réglementation des impôts sur les revenus. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 23 octobre 1936 portant créallon de l'assemblée 


représentalive de Madagascur; 
Vu la délibération, no 53/2759, du 29 octobre 1953, de l'assemblée 


représentative de Madagascar, modifiant Ja réglementation des impôts 
sur les revenus: 
Le conseil d'£iat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — Ext approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisce, ne 53279, du % octobre 19%3, de l’assem- 
blée représentative de Madagascar modifiant la rméglementalion des 
impôts sur les revenus. 

Art. 2. — [Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
cülion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, au Journal ofliciel de Madagascar et dépen- 
danres, el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'ou- 
tre mer. 

»,9 


Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 
JOSEPII LANJEL, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le maenistre de la France d'outre mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
— 4e +- 








Décret du 30 décembre 1953 approuvant la délibération n° 94/53 du 
22 octobre 1953 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
modifiant et complétant le code général des impôts directs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française ; 

Vu la délibération no 94/53 du 22 octobre 1953 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française modifiant et compiélant le code. 
général des impôts directs; 

Le conseil d'Elal (section des finances) entendu, 





22 wctobre 1953 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
modifiant et complétant le code général des impôts directs, à l'excep- 
tion du dernier alinéa de l'article 161 bis nouveau créé par l'article 4 
de la délibération, 

Art. 2, — Je ministre de la France d'outre-mer est chargé dé 
l'exécution du présent décret, qui Sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
francaise et inséré au Bulletin ofJiciel du ministère de la Francs 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 

JOSEPH LAKIEL. 
Par le présiklent du conseil des ministres: 
Le manuistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACOUINOF, 


-— — 26e 








Décret du 30 décembre 1953 approuvant la délibération n° 98/53 du 
23 octobre 1953 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
modifiant les tarifs des droits d'entrée et de sortie en Afrique 
équatoriale française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la Joi du 29 août 1917 portant création du Grand Conseil dé 
l'Afrique équatoriale françuise ; 

Vu la délibération no 9/53 du 23 octobre 1953 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française modifiant les tarifs des droits 
d'entrée et de sorlie en Afrique équatoriale française; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d'assieite 
la délibération susvisée no 9/53 du 23 orlobre 1953 du Grand Conself 
de l'Afrique équatoriale française modiflant les tarifs des droits 
d'entrée et de sortie en Afrique équatoriale française. 

Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 


la République française, au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
française ct inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 20 décembre 1953. 
JOSEKH LAKIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





+0 


Déoret du 30 décembre 1953 approuvant la délibération n° 90/53 du 
20 octobre 1953 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
modifiant le code de l'enregistrement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1917 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française; 

Vu la délibération n° %/53 du 20 octobre 1953 du Grand Conseil 
de l'Afrique Cqualoriale française modifiant le code de l’enregistre- 
ment; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 
Art. fer, —_ Est approuvée la délibération susvisée no 90/53 du 
26 octobre 1953 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
modifiant le code de l'enregistrement, 


Art, 2. — Ie ministre de la France d'outre-mer est ehargé de 


_ 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 
JOSEPH LANIEL, 
Par ke président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
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Décret du 30 décembre 1953 approuvant la délibération n° 96/53 du 
23 octobre 1953 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
modifiant les règles de perception et les tarifs de la taxe sur le 
chiffre d'affaires à l'importation. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant créalion du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française ; 

Vu la délibération n° 96:53 du 23 octobre 1953 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française modifiant les règles de perception 
et les tarifs de la taxe sur le chiffre d'affaires à l'importation, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


art. 4er, — Est approuvée, en ce qui concerne les règles d'assiette 
la délibération susvisée n° 96/55 du 25 octobre 1955 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française modifiant les règles de perceplion 


L 
et les tarifs de la taxe sur le chiffre d'affaires à l'importation. 


Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal offiriel de l'Afrique équatoriale 


française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la Fran 
d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 30 décembre 1955. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


—+ © © 





Décret du 30 décembre 1953 portant approbation de l'arrêté n° 65-HC 
du 31 octobre 1953 du gouverneur de la Nouveile-Calédonie et 
dépendan=s, haut commissaire de France dans l'archipel des Nou- 
velles-Hébrides, portant annulation de orédits au buüget spécial 
des Nouvelles-Hébrides pour l'exercice 1953. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 20 dé:cmmbre 1912 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer; 

Vu le décret du 31 mars 1933 portant approbation du budget spé- 
cial des Nouxelles-ébrides (exercice 1955) ; 

Vu l'arrêté no G5-HC du 31 octobre 133 du gouverneur de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, haut commissaire de France dans 
l'archipel des Nouveiles-Hébrides, 


Décrèt2. 

Art. fer, — Est approuvé l'arrêté no 65-HC du 31 octobre 1%3 du 
gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, haut cormmis- 
saire de France dans l'archipel des Nouvelles-Hébrides, portant annu- 
lation de crédits au budget spécial des Nouvelles-Hébrides pour 
l'exercice 1958. 

Art. 2. — Le ministre d: la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 30 décerabre 195. 

JOSEPH LANIEI, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





+0 


Décret du 30 décembre 1953 fixant la date d'une élection partielle 
à l'assembhiee territoriale du Gabon. 





Le président du conseil des ministres, 

Cur le raprort du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi no 52-130 du G février 1%2 relalive à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occiden- 
tale française et du Togo, d'Afrique équatoriale francaise et du 
Cameroun, de Madagascar et des Loimnores el notarmment son 
article 12; 


, 


Vu le décret organique du 2? février 1852, notamment son article 5, 
ensemb'e les textes qui l'ont moditié ou complété; 

Vu le décret no 46-2374 du 23 octobre 1956 portant création d'as- 
semblées représentatives tlerriloriales en Afrique équaloriale fran- 


çaise ; 

Vu le décret no 52-293 d'u 28 février 195? relatif à la répartition des 
sièges entre les circonscriplions électorales pour les élections aux 
assemblées territoriales en Afrique équatoriale française; 

Vu le procès-verbal de la séanre de l'assemblée lerritoriale dn 
Gabon, en date du 10 novembre 13%, au cours de laquelle M. Edouard 
Mossot a été décjaré démissionnaire d office, 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








105 


oo ee à 








Décrèt 
Art per, — La dat de l'6] tion d'un membre de l'assemblée ter. 
ritoriale du Gabon, dans la cir scriplion di 1 Nvansa, pour 18 
collège des vens d ilut particulier, afin de pourvoir au rem- 
pla nent de M. M Ut (Edouard), declaré démissionnaire d'office, 
est fixée au dima fer Lo 
art À La LT A » | torale est vuverte le vingtième Jour 
I ii rdié ' la { CRT \ A |! " 
art Il 1 dt 1 { { irrôlées le 
1 "7 ET 
| ) | s ] [ t esquelles, cons 
| I t à ar! S d 2 février 1su2, 
v a lieu d'a rt ares | " à liste eront, Cinq 
int ja «lt i 1 de rectification 
{ ral | t 
Art " Le nl tre « it Î| [ it est hargé da 
l'exéculion du pt (le \ tuix J \ officiels 
d à Képubh [ ( \ « { ile française et 
1 au Bull 0] { | e d 11r« lili 
Fait à Pa 4) a I } 
JOSFVH LANIEL, 
Par ! dent à eil d ni es 
I [EAL' 1 (1 ( outr 17 
WIs 1 QUINOT 
—— +0 -- -— 


Décret du 30 décembre 1953 modifiant le décret du 16 octobre 1918 
créant une allocation spéciale en faveur de certains élèves des 
grandes écoles pour le recrutement d'ingeènieurs adjoints des tra- 
vaux publics de la France d'outre-mer, 











Le pl dent d | le t 

Sur le rapport du 7 ( \ Fi d'outre-mer, 

Vu le décret du 16 juillet 195% portant orgarsation générale des 
services des {1 X publi des mine et d techniques indus- 
trielle le la France d'outre-mer et ilut du rersonnel et les textes 
q S ni To ] 111 ent le 4 it (l 11 let 19: 

Vu le décret Ju 16 «4 bre 1948 créant une allocation spéc'ale en 
faveur de certa ves di grande é ‘ le recrutement 
d'ing eur dioints des cran \ l d i ince d'outre-mer ; 

\ les décrets des 9 septembre 140 et 26 décembre 1951 modifiant 
le décret du 16 octobre 1918 susvisé 

Dé-rèle 

Art, {er Le montant de l'allocation prévue À l'article fer du 
décret d li tobre 194, moxlitié par les da des 9 septembre 
fo et 26 décembre 1954, est porté, à compter du 1% octobre 1%3, 
à 2.0) E par à payable en dix tue iités, 

Alt, 2 Le min de la France d'outre-mer est chargé da 
l'exécution du résent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République franca ct inséré au Bulletin ofjiciel du ministère 
de la Fra d c-1ne 

Fait à P ‘ & décermbre 1% 

JOSEPH LANIEL, 
Par le } lent du conseil d mi 
Le inst} de la Fr { d'outré Cr, 
LOUIS JACQUINOT 
— © © 


Décret du 30 décembre 1953 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 30 décembre 1953, M. Bouvenet, conseiller 


di var d'appel à la abre de Forl-Lamwv, est nommé, sur sA 
dernande, à grade égal, conseiller à la cour d'appel du Cameroun, en 
remplacement de M. KR nétren, adimis à faire valoir ses droits à la 
ruiralie. 

= ” + 0 +- 


Décret du 20 décembre 1953 admettant un chef de bureau de 
2° classe des secrétariats généraux à fuire valoir ses droits à une 
pension de retraite. 


Par décret en date du 20 décembre 1953, M. Boue (Svlvain-Bertrand- 
Jean-Marit chef de bureau de ?e classe di Creltarials généraux, 
est adinis à faire valoir ses drui \ La retraite À compter du 20 fCvrier 
1951, dale à laquelle il sera atteint par la lunile d'âge. 


+6 _— 





Décret du 30 décembre 1953 conférant l'honorariat 
à un greffier en ohef de la France d'outre mer. 


Par d et € ja! «| 0 d f { | A La Edouard) 
rreffier en { de la rou l'apl le Da etra est nomind 
reffier en chef honoraire de r d e| 

——— + ee — 
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Dates du concours « À »n d'admission à l’école raticnale 
de la France d'eutre-mer en 1954, 


Le ministre de ja France d'outre-mer et le secrétaire d'Etal à la 
présidence du conseil, chargé des relalions avec 16s Elais &ssociés, 

Vu le «d et du 99 octobre 1959 portant réorganisation de l’école 
nationale de la Franre d'outre-mer; 

Vu l'art: du 28 février 1951 fixant les mndalilés dun concours A 


d'adinission à l'école nationale de la France d'outre-mer, 


Arréltent 

Art. 1 Le neours À d'admission à l’éco'e nationale de la 
France d'outre-mer prévu ir le décret du 30 octobre 1930 susvisé 
esi ouvert, en 1954, dans les Conditions déterminées par le présent 
arrûli 

art. 2 Li reuves écriles auront lieu à Paris, Alger, Bordeaux, 
Grenoble, Marseille, Nancy et Dakar aux dales et heures indiquées 
ci-api 

4° Composition d'humanités françaises, le 17 mai 1954, de buit 
h: { à Iniul; 

20 Corn: lion d'histoire de la colonisation et des 19pports entre 
lés métropoles et les terriloires d'outre-mer, je 33 oui 151, de 
huit neur à onze heures: 


N LL Cornposiion de inorale et sociologie, le 19 mai 1954, de huit 
heures à oi heures : 


jo Cornposition de géographie économique et humaine, le 20 mai 
495%, de huit heures à midi: 
0 Version et (hème de langue anglaise ou allemande, le 21 mai 


195%, de nuit heures à onze heures. 

Art. 3 Les épreuves orales du concours se érouleront à Paris 
en juin-juillet, aux dates fixées par le président cu jury. 

Art. 4, — Les demandes d'admission à concourir, accompagnées 
des pièces nécessaires à la constitution des dossiers de candidature, 
devront parvenir au directeur de l'école nationals ae la rrince 
d'outre-mer, 2, avenue de l'Observatoire, à Paris (6°), avant 1e 
4er pnairs 194. 

Art. 5. — Le directeur de l'école nationale de ja France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1953. 

Le munistre de la France d'outre mer, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
XAVIER TONRRE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avce les Elats associés, 
Pour ;e secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil et par délégation: 
Le directeur géncral des sert ices, 
ROBFUT IL/ENAS D MONTUEL. 


ES _— 
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Dates du concours « B » d'admission à l’écoie nationale 
de la France d'outre-mer en 1954. 





Le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé des relations avec les Elats associés, 

Vu le décret du 0 octobre 190 portant réorganisation de l'école 
nalimnale de la Franre d'outre-mer; 

Vu l'arrété du 27 mars 1951 fixant les modalités du concours « B » 
d'adinission à l'école nationale de la France d'outre-mer, 


Arrélent: 


Art, 1%. Le concours d'admission à l'école nalionale de Ja 
Frauce d'outre-mer, dit concours « B », jrrévu par le décret du 90 oc- 
tob: 150 susvi est ouvert, en 195%, dans les condilions déter- 
minces par le présent arrêté. 

Art 2 — Les épreuves écrites auront lieu simultanément, compte 
tenu du décalage des fuseaux horaires, à Paris, Alger, Tunis et 
Rabat, dans les chefs-lieux des territoires où départements d'outre- 
mer ainsi que dans les capitales des Etats associés d Indochine, aux 
dales et heures indiquées ci-après: 

fo Composition sur un sujet d'ordre général se rapportant aux 
problèmes de la colonisation, le 26 avril 1954, de huit heures à midi; 

2o Composition d'économie politique sur les problèmes relalifs à 
l'économie des lerriloires d'outre-mer, le 27 avril 1951, de huit heures 
à onze heures; 

Jo Composilion écrite sur le droit administratif métropolilain, Ja 
législation d'outre-mer ou Je droil administratif d'outre-mer, le 
28 avril 1954, de huil heures à midi. . 


Art, 3. — L'examen oral de langue et l'interrogation orale por 
tant sur deux sujets d'actualité auront lieu dans les mêmes cenires 
à partir du 29 avril 1951. 

Art. 4 — Les demandes d'inscription, acecompagrées des pièces 


énumérées à l'article 197 de l'arrêté du 27 mars 1951 fixant les moda- 


lilés du concours « B » (Journal vufliciel de la République française 





FRANÇAISE 


9 Janvier 1954 


— _ ——— ——s 





] devront parvenir au directeur de l'école 
nationale de Ja France d'outre-mer, 2, avepue de l'Observatoire, 
Paris {6°}, au plus tard le 25 fevrier: 1954, par la vôte hiérarchique. 

Art. 5. —- Le directeur de l'école nationale de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent arrèlé. 


du 25 avril 1951, p. 4171 


Fait à Paris, le 25 décembre 1953 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le niuistre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
XAVIER TORRE, 
Le secrétaire d'Etat à la résidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le direcieur Jencrt l des service S, 
ROBERT TÉZEXAS DU MONTCEL, 


+6. 








Mise en position de mission, 





Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 14 decembre 195%, M. Lods, artiste peintre contrac!uel, est placé 
en position de mission dans la métropoie du 13 mai au 2 juillet 198 
inclus (régularisation). 





© © D- 


Administration générale, 


Reclificatifs an Journal officiel du 29 décemibre 1953 (arrêtés du 
18 décembre 1955) : 

Page 116376, {re colonne, 5e ligne, au lieu de: « Mauglere (Jacques) », 
lire: « Mauclere (Jacques) »; 1% ligne, au lieu de: « Oimper 
(Gabriel), lire: « Ciimper {Gabriel) »; 2e colonne, 37e Jigne, aw lieu 
de: « Ewsteïeieff (Georges) », lire « Ewstlifeief (Georges) »; 
Je colonne, 26e ligne, au lieu de: « Coulier (Jean), 2% jours », lire: 
«a Coulier (Jean), 1 mois 2 jours »; 4° colonne, 186 ligne, au lien de: 
« Scilart (Jean) », lire: « Scalart (Jean) ». 

Page 11677, {re colonne, 26e ligne, au lieu de: « Œusinée (Jac 
ques) », lire: « Cousinie (Jacques) ». 


—@ © &- 





Adnmiinistration centra!e. 





Par arrêté du 92% décembre 199, M. Santoni (François), diree- 
teur de fre classe du cadre de l'agence économique de Ia France 
d'outre-mer, est nommé chef du service d'information et de docu- 
mentation du ministère de la France d'outre-mer. 


- + © +— 





Agriculture. 


Par arrêté du minisire de la France d'outre-mer en date du 
21 décembre 1953, un rappel d'ancienneté pour services militaires 
de 1! an {1 mois 26 jours a ét4 attribné à M. Bost (Albert), ingénieur 
adjoint de 3 ciasse des services de l'agriculture outre-mer. 


— +0 — 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date d@nm 
24 décembre 1955, un rappel d'ancienneté pour services militaires 
d'un an a été attribué à M. de Coninck (Pierre), ingénieur adjoint 
de 3° classe des services de l'agriculture outre-mer. 


——@ 6 +-- 








Eaux et forêts. 


Par arrêté dun ministre de la Franre d'outre-mer en date du 
24 décembre 1953, M. de Saint-Aubin (Guvx), inspecteur de 2e classe, 
4e échelon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer, à été main- 
tenu dans ja position de disponibilité pour un an, à cornpter du 
30 novembre 1953. 

—— 2 S—— 





Transmissions, 


Par arrôté du secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer, en date 
du 19 décembre 193%, M. Bouchet (Albert), reçu au concours des 
12, 13, 14 et 15 novernbre 1952, a été nominé inspecteur élève du 
cadre général des transmissions de la France d’outre mer pour 
compter du 1e décembre 1933, jour de son entrée en stage la 
direction des services d'enseignement du ministère des postes, 
télégraphes et téiéphones, el aflecié à l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. . 

eee—- 
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Concours direct et professionnel pour l'accession au grads d'ingè- 
nieur adjoint des travaux publios de la France d'outre-mer et 
examen probatoire imposé aux ingénieurs adjoints stagiaires en 
vue de lour titularieation. 





Liste, par ordre de mérite, des candwlats ayant subi avec succès, 
au cours de la session 1%3, toutes les épreuves des concours direct 
et professionnel et de l'eramen probatoire. 


io Concours direct. 

MM. Dumoulin (Albert), 
Barthelemy (Maurice). 
Fesneau (Roger). 
Naty (Jean). 

Dedieu (Pierre). 
Alezraa (Albert). 
Nigon (Lucien). 
Dubouchet (Pierre). 
Montejuado (Hilaire). 
Becchia {Jean-Etienne). 
Ferreyrolles (Jean). 
Petit (Robert). 


MM. Pech (Gaston). 
Gibert (Charles), 
Grandon (Marc). 
Marly (Joseph). 
Barrat (Jean). 
Maurice (Jacques). 
Doriguzzi (Idilho), 
Marsault (Jean). 
Gallet (Jean). 
Dumas (Paul), 
Bernadini (Christian). 
Morel (Jean-Pau). 





929 Concours professionnel. 
MM. Gauthier (Charles), MM. Francotte (Jean). 
Plisson (Michel). Fremeaux ({:abriel), 
3e Examen probatoire. 
MM. Millet (Tubert). 


MM. Bailly (Jean). 
Cann (Bernard). 


Herhel (Robert), 
Lobert (Jean). 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Arrêté du 18 décembre 1953 portant attribution 
de la médaille d'honneur du travail. 





Ce texte est publié an no 4 du Bulletin 9/liciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
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Décret n° 53-1304 du 30 décembre 1953 modifiant et complé- 
tant le décret n° 47-2100 du 22 octobre 1947 fixant les mesures 
d'application du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 por- 
tant organisation de Ja sécurité sociale dans les mines. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l’industrie et du commerce et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 171 de la loi du 7 octobre 1946 portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1946; 

Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organi- 
sation de la sécurité sociale dans les mines modifié en dernier 
lieu par le décret n° 53-1015 du 14 octobre 1953; 

Vu le décret n° 47-2100 du 22 octobre 1947 fixant les mesures 
d'application du décret susvisé, 


Décrète : 

Art. 1, — Les dispositions de l’article 3 modifié du décret 
du 22 octobre 1947 sont complétées par l'alinéa suivant : 

« En attendant le renouvellement de l’ensemble des admi- 
nistrateurs, le ministre du travail et de la sécurité sociale peut, 
s'il le juge utile, procéder à la nomination d'un administra- 
teur provisoire ou d’un comité d'administration provisoire. » 

Art. 2. — ]l est ajouté à l'article 35, paragraphe {*, du dé- 
cret du 22 octobre 1947, les dispositions suivantes: 

« 6° Le contrôle médical. » 

Art. 3. — Il est ajouté au décret du 22 octobre 1947 un arti- 
ele 40 bis ainsi conçu: 

« Art, 40 bis. — Le compte général concernant le contrôle 
médical est crédité des sommes ci-après : 

« 1° Des cotisations qui lui sont affectées en application des 
prescriptions de l’arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale prévu à l'article 63 du décret du 27 novembre 1946; 








« 2° Des revenus provenant de l'investissement des excédents 
qu'ont laissés les recettes affectées au compte; 

« 3° Du montant des subventions, prèts, dons et legs, con- 
sentis dans les conditions prévues aux articles 18, 20, 31 et 82 
du décret du 27 novembre 19146. » 


Art. 4. — Il est ajouté au décret du 22 octobre 1947 un article 
42 bis ainsi conçu: 

« Art. 42 bis. — Sur les excédents annuels de recettes du 
compte général prévu à l'article 33, paragraphe 1°, 2°, jes 
soelétés de secours et les unions régionales effectuent un pré- 
lèvement de 10 p. 100 qui est affecté à la constitution d'une 
réserve pour frais de gestion administrative. Ce prélèvement 
cesse d'être opéré lorsque la réserve susvisée atteint la moitié 
des dépenses de gestion administrative du dernier exercice. 

« Le reliquat des excédents est reversé aux trois premiers 
comptes généraux visés à l'article 35, chacun de ces comptes 
vénéraux recevant une somme délegminée en fonction de la 
différence existant entre les prélèvements qu'il a supportés et 


les lépenses de gesti »n le concernant, » 


Art. 5. — Il est ajouté l'article 61 bis suivant au décret du 
22 octobre 1947: 

« Art. Gt bis. — Le fonds d'action sanitaire et sociale et de 
prévention des accidents du travail et ès maladies profession- 
nelles participe par l'attribution de prèts où subventions aux 
unions régionales, au contrôle médical des malades et à celui 
des blessés autres que ceux appartenant aux entreprises visée 


au paragraphe b) de l'article 11 du décret du 27 novembre 
1246. » 


Art. 6. - Les | spositions lu paragraphe 3 de l'’arti ‘p 70 lu 
décret du 22 octobre 1947 sont ab! pjves et 1! Ina Cle pal les 
suivantes : 


« Sur proposition du service local des mines, le peéfet du 


département de la circonscription où le délégué exerce son 
mandat, ordonnance les contributions à la charge de l'exploi- 
tant autres que celles visées à l'article 4 du d t du 27 no- 
vembre 1946, pour chacune des journées durant lesque.les 19 
délégué a exercé son mandat ou pour lesquelles il a effectué les 
versements complémentaires prévus à l'article 54 dudit décret, 
« Les contributions visées À l'article 48 Qu décret du 27 no- 
vembre 1916 sont assises su les rémuncralio pre spondant 
aux journées durant lesquelles le délégué à exe son mandat 
déterminé chaque année 


et sont ca.culées eur Ja base d’un taux 
sur le plan national, pour l’ensemble délégués mineurs, par 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale pris après 
avis du conseil d'administration de la cais autonome natio- 
nale. 

« Elles sont ordonnancées sur propo nm du service Joeal des 
mines par le préfet du département de la Hiscripiion où i8 
délégué exerce son mandat, » 

Art. 7. — Les dispositions des aeticles 71 à 74 du décret du 
22 octobre 1947 sont abrogées et remplacées par les suivant 

« Art. 71. — L'ensemb'e des cotisations prévues aux articles 46 
et 485 du décret du 27 novembre 1446, afférentes aux ealaires 
pavés au titre d’un mois déterminé, doit être versé par l'exploi- 
tant dans les quinze jours qui suivent la derniere paye concer- 
nant ledit mois, au préposé local de Ia caisse des dépôts et 
consignations pour imputation au compte spécial visé à l'ar- 
ticie 63 du décret du 27 novembre 1946 moditlé. 

« Pour le délégué mineur, le versement incombe au trésorier 
payeur général du département dans lequel se trouve la circons- 
cription du délégué mineur, » 


« Art, 72. — Chaque versement mensuel est appuyé d'un bor- 
dereau sommaire élabli en quatre exemplaires par l'exploitant 
ou l'ingénieur en chef des mines et donne lieu à la délivrance, 
par le préposé de la caisse des dépôts et consignations, d'un 
récépissé à talon. 


« Le bordereau sommaire fait ressortir, notamment, outre le 
montant des salaires soumis À cotisation au titre du mois consi- 
déré, le montant des contributions afférentes à chacune des 
deux branches d'assurances visant respectivement : 


« 1° La maladie, la longue maladie, la maternité, le décès: 


L 
« 2° Les accidents du travail et les maladies P' fessionnelles, # 


« Art. 73, — Le jour même de l'opération, le préposé local 
de Ja caisse des dépôts et consignations prend les mesures 
nécessaires pour faire créditer la société de secours l'union 
régionale et la caiese autonome nationale de la part de cotisa- 
tions leur revenant. Il adresse en même temps à chacun de ces 
organismes un exemplaire du bordereau sommaire après y 
avoir certifié la matérialité du versement et indiqué le détail de 
la répartition des cotisations, » 
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« Art, 74. — Afin d'exercer le contrôle du recouvrement des « Art. 113. — Le conseil d'administration de Ja caisse auto- 
nome nalionale désigne, sur proposition de son médecin con- 


cotisatione, la société de secours minière tient un répertoire des 
employeurs ayant leur étalsissement dans sa circonscription 
tesriloriale; mention des versements effectués est portée sur 
ce répertoire. 

« Elle tient également un répertoire des titulaires de pen- 
sions, veuves de mineurs et orphelins de père et de mère qui 
lui sont alliés. » 

Art. 8, — Les dispositions de larticle 75 du déeret du 
22 octolse 1947 sont abrogées et remylacées par ;es suivantes: 

« La double contribution ouvrière et patronale prévue à l’ar- 
ticle 52 du décret du 27 novembre 1916, afférente aux salaires 
payés au tre d'un mois délerminé, doit être versée par l'ex- 
piü.lant dans les quinze jours qui suivent la dernière paye con- 
cernant ledit mois, au préposé local de la caisse des dépôts el 
consignations pour étre imputée au compte de la caisse auto- 
nome nationale, ouvert dans les écritures de la caisse des dépôts 
et concigaations à Paris, 

« Pour ces délégués mineurs, ce versement incombe au tré- 
sorier-paveur général du département dans lequel se trouve la 
cireonscripüion du délégué mineur. 

« Chaque versement mensuel est appuvé d'un bordereau som- 
maire étabh par l'exploitant ou l'ingénieur en chef des mines 
et donne Dieu à la délivrance, par le préposé local de la caisse 
des dépôle et consignations, d'un récépissé à talon et d'une 
décaration de versement. 

« Le bordereau sommaire fait ressortir, outre le montant des 
salaires soumis à la double contribution, au titre du mois consi- 
déré, le montant global de cette double contribution, » 


Art, 9. — es dispositions de l'article SO du décret du 
22 octobre 1947 sont abrogées et semplacées par les suivantes : 
u Art, SO, — Le versement des cotisations et contributions 


dues par les exploitants au titre du décret du 27 novembre 1946 
qui n'est pas effectué le premier jour du mois suivant celui au 
cours duquel ces colisations doivent être versées, est passible. 
par jour de retard, d'une majoration au taux prévu à l'article 36 
de l'ordonnance n° 45-2230 du 4 octobre 145 moditiée. La majo- 
ralion est payable en méme temps que les cotisations. » 

Art, 10, — Le deuxième alinéa de l'article 86 du décret du 
22 octobre 1947 cst modifié comme suit: 

« Toutefois, ces organismes peuvent également se faire ouvrir 
un comple courant aux chèques postaux, à la Banque de France 
ou dans ies banques autorisées par arrêté du ministre du tra- 
vail el de la securité sociale à tenir les comptes des disponibi- 
lilés courantes des caisses de sécurité sociale. » 


rt, ft. — Les dispositions de l'article 103 du décret 
ne 47-21ûN) du 22 vclubre 1947 sout abrogées et remplacées par 
les suivantes: 

« Art. HO, — Les praticiens agréés ne doivent, en aucune 
circonstance, recevoir des affiliés ou de leurs ayants droit, une 
rémunération en espèces ou en nature pour l'exercice de leur 
urofession, sous peine de retrait d'agrément prononcé par déci- 
sion du conseil d'administration de l'union régiona:e rendu 
aprés avis de la commission prévue à l'articie SS du décret du 
27 novembre 1946, » 


Art. 12, — Les dispositions des articles 111, 112, 113, 114 
et ft, du décret du 22 octobre 1947 sont abrogées et rempla- 
cces par les suivantes: 

« Art, 411. — Les unions régionales dirigent le contrôle 
médical pour l'ensemble des socittés de secours minières de 
leur circonscription dans le cadre des règles génétraies postes 


par la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 


iniiies, 

« Sans préjudice des dispositions de l'article 107 du décret 
du 27 novermbæe 1946, le contrôle medical porte sur lappré- 
cation faite par le médecin tra tant de l'état de santé de l'as- 
suré et de sa capacité de travail, sur la constatation des abus 
en malière de soins, ainsi que sur la prévention de l'inva- 
lidité et la possibilité de réadaptation professionnelle. 

« Art, 112, — Les médecins conseils chargés du contrôle 
médical et les pharmaciens conseils sont choisis par le conseil 
d'adiministration de la caisse aulonome nationak sur propo- 
silion de son imédecin conseil parmi les praticiens inscrits sur 
une hste d'aplhtude établie et tenue à jour par le comité 
technique d'action sanitaire et sociale dans les mines. Les 
conditions d'inscription sur celle liste sont fixées par délibé- 
ration dudit comité. 

« Pour l'exercice du contrôle médical, les unions régionales 
peuvent, avec l'accord de la caisse autonome nationale, faire 
appel, en outre, à titre d'experts, à des médecins consultants 
dont la liste est dressée sur proposition dn médecin conseil 
de la caisse autonome nationale par le comité téchnique d'ac- 
üon sanitaire et sociale dans les mines. 








seil, les stomatologistes ou chirurgiens dentistes conseils ef 
les <tomatologistes ou chirurgiens dentistes consultants aux- 
quels les unions régionales peuvent faire appel pour l'exer- 
cice du contrôle et des soins dentaires, 

« Arf, 114. — Le statut des médecins conseils, des chirure 
giens dentistes conseils et des pharmaciens conseils est fixé 
par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, sur 
avis du comité technique d'action sanitaire et sociale dans 
les mines 

« Ce statut détermine notamment les conditions de rému- 
néralon, d'avancement, de congé, de perfectionnement de 
ceux-ci ainsi que les mesures disciplinaires dont ils pourraient, 
le cas échéant, êlre l'objet. 

« L'arrêté prévu au présent article fixe également les condi- 
tions de rémunération des médecins et chirurgiens dentistes 
consultants, 

« Art, 115. — La caisse autonome nationale, sur avis de son 
médecin conseil, fixe les règles générales de contrôle médi- 
cal pour l'ensemble du territoire. 

Art, 13. — Les dispositions du premier alinéa de l'ars 
ticle 137 du décret du 22 octobre 19147 sunt abrogées et remm- 
placées par Ies suivantes: 

« Les personnes auxquelles, en application de l'article 125 
du décret du 27 novembre 19%6, l'allocation au décès peut 
exceptionnellement être attribuée son: 

« 1° Toute personne qui a vécu au foyer du défunt pen- 
dant la période de six mois antérieure au décès et qui était 
à sa charge pendant la même période. Si cette personne n’a 
pas pavé les frais funéraires, le montant de ceux-ci revient, 
dans la limite de la moitié de l'allocalion au décès, à la per- 
sonpe physique qui a assumé la charge de ces frais; 

« 2% A défaut, toute personne physique qui, notoirement, 
a contribué d'une manière continue et dans une proportion 
suffisante à l'entretien dun de cujus au lieu et place des béné- 
ficiaires normaux pendant Ja période de six mois antérieure 
au décès el a assumé la charge des frais funéraires. » 

Art, 14. — Les dispositions de l'article 139 du décret du 
22 oclobre 1947 sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Lorsque le caractère professionnel] de l'accident ou de 
la maladie a été reconnu, les pres'alions servies à l’affilié à 
litre provisionnel, dans les conditions fixées à l’article 178 du 
décret du 27 novembre 1946, sont mises à la charge du compte 
général concernant l'application de la législation sur les acci- 
dents du travail ou à celle de l’expoitant lorsque la victime 
relève d'une entreprise gérant le risque d'incapacité tempo- 
raire; elles viennent en déduction du montant des prestations 
dues à l'intéressé en vertu de la législation susvisée. » 

Art. 15. — I1 est ajouté à l'article 142 au décret du 22 oc- 
tobre 1947 le paragraphe 4 suivant: 

« $ 4. — Lorsque la demande de pension d'invalidité géné- 
rale ou professionnelle à été rejetée parce que l'intéressé ne 
présentait pas le degré d'invalidité requis, une nouvelle 
demande de pension d'invalidité générale ou professionnelle 
peut être présentée en cas d’aggravation constatée dans le 
délai de douze mois qui suit la date à laquelle l’état d’inva- 
lidité doit être apprécié. 

« La constatation de l’aggravation doit être effectuée par un 
médecin agreé de la société de secours, et l’état d'invalidité est 
apprécié à la date de celte constatation selon la procédure 
ordinaire. ‘ 

« Le point de départ de la pension d'invalidité générale 
ou professionnelle ne peut élire antérieur à la date de la cons- 
tatation de l'aggravation. » 

Art, 16. — Les dispositions des deuxième et troisième para- 
graphes de l'article 145 du décret du 22 octobre 1947 sont abro- 
gées et remplacées par les suivantes: 

« $ 2. — S'il s'agit d'une demande de pension d'invalidité 
énérale, le rapport est soumis à une commission composée 
u médecin qui l’a établi, de l'inspecteur divisionnaire du 
travail et de la main-d'œuvre, de l'ingénieur en chef des mines 
ou de son représentant, d’un représentant de la chambre de 
commerce, de deux représentants des travailleurs et de deux 
représentants des exploitants. 

« La commission fixe le degré d'invalidité générale de l’affi- 
lié, compte tenu des dispositions de l'article 131 du déeret 
du 27 novembre 1946. 

« L'union régionale notifle la décision de la commission à 
l'intéressé, par lettre recommandée avec demande d'avis da 
réception, ainsi qu’à la caisse autonome nationale. 

« L'aflilié et la caisse autonome nationale peuvent inter- 
jeter appel de cette décision devant la commission régionale 
révue à l'article 52 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oc- 


bre 1945. 
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« L'appel doit être déposé au secrétariat de la commission du décret du 27 novembre 1946 modifié sont tenues de four- 
régionale, r lettre recommandée avec demande d'avis de nir à la caisse autonome nationale de la Sécurité sociale dans 
réception, dans un délai d'un mois à compter de la motili- les mines les renseignements qui lui sont nécessaires pour 
' établir ce rapport en ce qui concerne les prestalons dont elles 


cation de la décision par l'union régionale. 

« I peut être fait appel de la décision prise par ladite com- 
mission devant la commission nationale prévue à l'article 52 
susvisé. 

« $ 3. — Si l'intéressé a demandé le bénéfice de la pension 
d'invalidité professionnelle ou si, ayant souscrit une demande 
de pensien d'invalidité générale, il n'a pas été reconnu par la 
commission prévue au paragraphe précédent atleint d'une 
incapacité de travail d'un taux suffisant pour l'attribution de 
cette pension, son dossier est soumis à la commission de liqui- 
dation instituée à l'article 138 du décret du 27 novembre 1916. 

« La commission fixe le taux d'invalidité professionnelle de 
l'intéressé, compte tenu des dispositions de l'article 136 du 
décret du 27 novembre 1946. 

« Dans le cas où la commission reconnaît que l'affilié subit 
un simple déclassement professionnel, elle détermine au péa- 
lable son salaire de reclassement comme il est spécifié à l'ar- 
ticle 138 du décret du 27 novembre 1946 et établit, par compa- 
raison avec le salaire de la catégorie à laquelle il appartenait 
avant de devenir invalide, s’il justifie de la diminution de 
salaire exigée à l'article 136, alinéa 2 in fine, de ce décret, 
pour avoir droit à la pension d'invalidité professionnelle. 

« L'union régionale notitie à l'intéressé, par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception, la décision de la 
commission fixant le degré de son invalidité professionnelle et, 
le cas échéant, le salaire de la catégorie dans laquelle l'in- 
téressé pourrait êlre reclassé. La caisse autonome nalionale 
est également avisée de la décision de la commission. 

« L'intéressé peut, dans un délai d'un mois à compter de 
la notification de la décision par l'union régionale, interjeter 
appel devant la commission LE liquidations siégeant aupres 
du comité d'administration du fonds spécial de retraites ins- 
tué à la caisse autonome nationale, Dans tous les cas, cet'e 
commission statue conformément à l'article 138 du décret du 
27 novernbre 1946. » 


Art. 17. — Il est ajouté au décret du 22 octobre 1917 un arti- 
cle 196 bis ainsi concu: 


« Art. 196 bis, — Les dispositions des articles 211 à 213 du 
décret du 27 novembre 19%46 sont applicables au cas où un 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et, le 
cas échéant, du ministre chargé des mines, modifierait les 
circonscriptions des organismes de sécurité sociale dans les 
mines, soit en divisant l’une d'elles pour constituer plusieurs 
organismes, soit en provoquant la fusion de deux ou plu- 
sieurs organisines. 

« Il est procédé, dans le plus bref délai possible, à des élec- 
tions en vue de la désignation des membres du couseil d'ad- 
mMinistration de l'organisme résultant de la fusion ou des con- 
seils d'administration des organismes issus d'une nouvelle 
déiimitalion des circonscriptions, 

. « Les administrateurs ainsi élus ne restent en fonction que 
jusqu'au prochain renouvellement général des conseils d'ad- 
ministration des organismes de sécurité sociale dans les mines. 

« À titre transitoire pendant la période comprise entre la 
date de création de l'organisme substitué aux organismes 
fusionnés et la date d'installation du conseil d'administration 
élu dans les conditions susindiquées, ledit organisme est 
administré soit par un administrateur provisoire, soit par un 
comité d'administration provisoire nommé par le ministre du 
travail et de la sécurité sociale. Les mêmes dispositions sont 
applicables aux organismes issus d'une nouvelle délimitation 
des circonscriptions. » 


Art. 18. — Il est ajouté au décret du 22 octobre 1917 un arti- 
-cle 196 (er ainsi conçu: 


« Art. 196 ter. — En vue de l'application à une exploitation 
minière ou assimilée de la procédure sommaire de recouvre- 
ment des cotisations instituée à l'article 53 de l'ordonnance 
du # octobre 1945, l'ingénieur en chef des mines qui contrôle 
la société de secours minière intéressée saisit la direction 
régionale de la sécurité sociale dont la circonscription com- 
prend le département du siège de la société de secours. » 


Art. 19, — Il est ajouté au décret du 22 octobre 1947 un 
article 196 quater ainsi conçu: 


« Art. 196 quater. — La caisse autonome nationale de la 
sécurité sociale dans les mines adresse chaque année, au 
ministre du travail et de la sécurité sociale, ua rapport con- 
cernant les résultats de la gestion des différentes branches 
d'assurance du régime de la sécurité sociale dans les mines. 
Les exploitations ou entreprises qui gèrent les risques d’acci- 
dents du travail et de maladies professionnelles pendant la 
période d'incapacité temporaire en application de l'article 11 b 





1 


assurent ellcs-méimes 1àa charge, » 


Art. 20. — les dispositions des articles 201, 203, 204, 
205, 20% et 207 du décret du 22 octobre 147 sont abrogtes et 
remplactes par les dispositions suivantes : 


« Art. 2%, — Il est délivré un carnet de pension à chaque 
titulaire d'une allocation ou d’ pension de vieillesse, d'in- 


202, 


Ine 


validité, de veuve où d'une allocation mensuelle d'orphelin. 
« Ce carnet contient notamment: 
« {° Une carte nommée « brevet de pension », formant 


extrait d’inscriplhion et reproduisant Ja série et le numéro sous 
lesquels la prestation a été délivrée, les nom, prénoms et date 


de naissance du bénéficiaire. Les brevets de pension, à l'ex- 
ceplion de ceux concernant les orphelins, portent en outre 
l'indication de la durée totale des services retenus pour la 
liquidation de la prestation, ainsi que du nombre d'années 
de travail au fond. 

« Les carnets de pension des orphelins portent la désigna- 
lion, soit du tuteur, soit de la personne, de l'œuvre ou de 
l'établissement qui à la charge de l'enfant, 

« Sur les brevets de pension de charun des carnets vists 
aux deux alinéas ci-dessus, il est mentionné, en chiffres, les 
montants annuel et trimestriel de la prestation, le point de 
départ des droits, et, s'il y a lieu, le montant des rappels 
pavables à l'émission du carnet, 

« 2° Une carte-émargement comportant des cases destinées 
à recevoir à chaque payement le cachet du comptable-payeur, 
insi que la date de l'opération et le montant de Ja somme 
payee, 

« Art. 202, — fe carnet de pension ainsi que les pièces 
annexes sont reimis, en principe, par le maire qui établit le 
procès-verbal de remise et appose sur le carnet, si le paye- 


| 


ment doit avoir lien à vue, la photographie du titulaire ou 
de son représentant légal s'il s'agit d'un mineur ou d'un inter- 


dit 


« Art. 203. — En cas de perte d'un carnet de pension ou 
d'allocation, le titulaire doit en aviser jmmédiatement Ja 
caisse autonome nationale en lui adressant une déclaration de 
perte ou de vol du modèle en usage, Le duplicata est dé! 
vré dès que les euquêtes faites pour retrouver le carnet au 
ront démontré que celui-ci doit être considéré comme détini- 
tivement perdu. 

« Art. 204, — Les arrérages des prestations liquidées par les 
services de la caisse autonome nationale fonctionnant à Paris 
sont, en principe, payables trimestriellement et à terme échu 
les 17 mars, 1% juin, 1* septembre et 1* décembre de chaque 
année, à la caisse du trésorier de cet organisme ou à celle 
du comptable du Trésor désigné par l'intéressé sur sa dce- 
mande de liquidation de pension. 


« Lors de chaque attribution nouvelle de prestations, la 
caisse autonome nationale adresse au trésorier-payeur général 


une carte, destinée à servir de répertoire aux comptables 
payeurs, portant les nom, prénoms, date de naissance et 
adresse complète du bénéficiaire, ainsi que la série et le 


numéro de la prestation accordée et la perception choisie par 
l'intéressé. 

« En <as de changement d'adresse et de perception, le pen- 
sionné doit, au moyen d'une carte appropriée, insérée dans 
son carnet de pension, avertir la caisse autonome nationale 
qui fait trans!érer la carte répertoire au nouveau comptable 
payeur. 

« Le payement des arrérages est effectué d'après les cou- 
pons de payement qui sont transmis, avant chaque échéance, 
aux comptables payeurs par l'intermédiaire des trésoriers- 
payeurs généraux. 

« Lorsque le pensionné détenteur d'un carnet avec photo- 
graphie se présente en personne, le payement est fait sur sim- 
ple production de ce carnet, Si Ja one gg qe me n'a pas été 
apposée sur le carnet ou si le payement est demandé par une 
auire personne que le pensionné, il est effectué dans les con- 
ditions qui seront fixées par un arrêté du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

« Le pensionné ou son représentant donne acquit sur le cou- 
pon présenté par le comptable payeur, Celui-ci constate Île 
payement par l'apposition du cachet de son bureau sur ce 
coupon et sur la carte-émargement contenue dans le carnet 
et porte la date de l'opération sur ces deux 1s, ainsi 


documents, 
que Je montant de la somme payée sur la carte d'émargement. 
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« Art, 205, — Un arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques fixe les modalités d'envoi et de retour 
des coupons, ainsi que les règles applicables au payement des 
pioralas d'arrérages, » 

Art, 21, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des 
finances gt des affaires économiques, le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques et le secrétaire d’Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du oré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 





+0+- 


Décret n° 53-1305 du 30 décembre 1953 modifiant le décret 
n° 51-1445 du 12 décembre 1951 instituant un régime de 
retraites complémentaires des assurances sociales pour cer- 
taines catégories d'agents de l'Etat non titulaires. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail et de Ja sécurilé sociale, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, 

Vu le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 instituant un 
régime de retraites complémentaires des assurances sociales 
pour certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires, 


Décrète : 

Art. {®, — Le troisième alinéa de l'article 7 du décret 
n° 51-1445 du 12 décembre 1951 instituant un régime de 
retraites complémentaires des assurances sociales pour cer- 
taines catégories d'agents de l'Etat non titulaires est modifié 
comme suil: 

« Le taux de la cotisation du bénéficiaire est fixé à 2 p. 100; 
le service emp'oyeur verse une cotisation de 6 p. 100; toute- 
fois, un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre chargé du budget et du ministre du travail 
et de la sécurité eociale peut suspendre le versement d’une 
partie des cotisations pendant une période déterminée. » 


Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économi- 


… 


ques, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secré- 
taire d'Elat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce 7 le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 
JOSEPH LANIEL, 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIBRRE JULY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


-@- @ &- — 











Décret n° 53-1306 du 30 décembre 1953 portant fixation du taux 
des taxes relatives à l'année 1954, dues en Algérie par les 
employeurs appartenant aux professions non agricoles, pour 
l'alimentation des divers fonds créés par la législation des 
accidents du travail. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité eociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Ja loi n° 46-2426 du 30 octobre 1916 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des malaides profession 
nelles, aotamment son article %; 

Vu Ja loi n° 50-986 du 17 août 1950 portant extension à l’Al- 
gérie de la loi n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant les indem- 
hités dues au titre des législations sur les accidents du travail; 

Vu Je décret n° 50-478 du G avril 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la refonte des codes fiscaux et 
la mise en harmonie de leurs dispositions avec ceiles du décret 
du 9 décembre 1948 et des lois subséquentes, notamment J'ar- 
ticle 1624, l’articie 335 de l’annexe HW]; 

Vu le décret n° 50-1573 du 22 décembre 1950 relatif au par- 
tage en deux comptes du fonds de majoration des rentes d'acci- 
dents du travail afférent aux professions non agricoles, 


Décrète : 

Art. 1e. — Pour l’année 1954, le taux global des taxes à per- 
cevoir en Algérie pour l'alimentation des différents fonds créés 
par la législation sur les accidents du travail est fixé comme 
suit : 
1° Taxe sur primes ou cotisations d'assurances couvrant Ja 

totalité ou une partie des rentes: 

a) Avec garantie de Ja totalité des autres indemnités et 
PP désenes csosscosseccose 22 D. 100 
b) Avec garantie partielle ou exclusion de la 
garantie des autres indemnités et frais.... 38 
2° Taxe sur les capitaux constitulifs des rentes ou 
fractions de rentes non garanties par une assu- 

Fance soocoososssee cosmos ss ....e . 

Art. 2. — Le produit de Ja taxe sera affecté en totalité au 
compte « Algérie » du fonds de majoration des rentes (loi du 
3 avril 1942). 

Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cere, de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal of[iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1953. 
JOSEPH LANIEL, 


Par Je président du conseil des ministres: 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





Décret n° 53-1307 du 30 décembre 1953 modifiant le règlement 
d'administration publique du 8 juin 1946 pour l'application 
de l’article 8 de la loi du 29 septembre 1948, 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l’ordonnawce n° 45-2250 du 4 octobre 1945 modifiée por- 
tant organisation de la sécurité sociale et notamment 6es arti- 
cles 32 et 85; 

Vu la loi n° 48-1522 du 29 septembre 1948 et nolamment son 


article 8; 

Vu Ja loi n° 52-419 du 19 avril 1952 concernant certaines caté- 
gories d’aveugles et de grands infirmes ; 

Vu le décret n° 46-1373 du 8 juin 1946 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour J'applicatiou de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945; 

Le conseil d'Etat entendu, 


D 
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| Grandiean (André), directeur de contentieux; 26 ans © mois de ser- 
Décrète : vices militaires, professionnels €l 5: iX 
æ st ajouté À l'article 146 du 4écret n° 46-1378 Gueguan (Louis-Marie), préparaleur en ] 10 ans de ser- 
Art. 4%. — Il est ajouté à l'article 146 du Aécret n° 46-1338 ie solschfonnets 
du 8 juin 1946, un paragraphe 2, ainsi Conçu: K eq ès ds es dmiinistratits des boul, 
« Art. 116, $ 2. — La demande de dispense de cotisations lères du bassin de 1 tin e Pvtite-Rosst ins de ser- 
prévue à l'article 32 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 modi- vices m s et ( 
liée, ect adressée à la caisse primaire de sécurité sociale ou, le ] X ; vé de bonneterie: 69 ans 1! mois 
cas échéant, à l'Union pour le recouvrement qui Ja transmet de services \ et « fessioni 
avec son avis pour décision, à l'organisme debileur de la pen- I » (Ad , Caissit n e, ! ins de 
sion, de la rente, du secours ou de l’ailocation. S | $ 
* * . : n . : ke, Li & { è F | { [OM ce 
Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 1 "acq : | ] - , 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre vol rue À on Pompe , ge 
de la santé publique et de la population, sont chargés, chacun Pi d'd'atvité orcts 4 ] s de S cs 
: , n . : TL S 0 S 11 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera ) | 
£ : »; EF aie s, } ( ? x 1 Ç (] | "OT . 
publié au Journal officiel de la République française. . s. \ v cormmer 
Fait à Paris, le 30 décembre 1953, S \ (Henri-René-M tn 1 : ie 
JOSEPH LANIEL, parisienne des syndicats chre s F, 7 \ \ no:S 
Par le président du conseil des ministres: du services militaires et pro \ 
Le nunislre du travail et de la sécurité sociale, T en (Jean), secrétaire du conseil d'adir tration de la ca 
PAUL BACON. primaire ds _ 5 su Nazaire; 2i ans de services 
VI t I el Ssouciau 
Le ministre des finances et des affaires économiques, Valin (Armand). se sf ul de mairie: 21 ans de services 
EDGAR FAURE, milit es, professionnels et mulualistes. 
—————————— 6 © © _ _— _ -— 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL CUSIE-FLORET, 
—@ @ @— 








Décrets du 3) décombre 1953 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 20 décembre 1953, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre du travail] e! de 
L sécurité sociale, vu la déciaralion du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 15 décembre 1953 porlant que 
da promotion du présent décret est faite en conformité des Joïs, 
décrets et règlements en vigueur, est promu dans l'ordre nalonal 

la Legion d'honneur: 
incl 


Au grade de commandeur, 

M. Marlin (Emile-Célestin}, président du conseil d'adminis{ration 
de la cuisse d'épargne de Belfort; uns 6 Inois de services mili- 
laires, professionnels et sociaux. Oificier du 22 janvier 193%. 


0 D &---— 


dE 
J 





Par décret en date du 30 décembre 1953, pris sur le rapport da 


résident du conseil des ministres et du mm'nistre du travail et de 
a sécurité sociale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national 


de la Légion d'honneur en da'e du 15 décembre 1953 portant que la 
promotion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règiemenlis en vigueur, est promu dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur: 

Au grade d'officrer. 


M. Proust (Louis), vice-président de la Fédéra'ion de la mulualité 
de la France d'outre-mer; 4% ans 6 mois de services mililaires, pro- 
fessionnels el mutualistes. Chevalier du :0 janvier 1943. Tilres excep- 
bonnels 





Décret du 309 décembre 1953 portant nominations 
dans l'ordre nationa! de la Legion d'honneur, 


Par décret en date du 30 décembre 1%53, pris sur le rapport du 
ésident du conseil des ministres et du ministre du travail et de 
a sécurité sociale, vu la déciaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 15 décembre 1953 porlant que 
les nominations du préseut décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements eu vigueur, sont nommés: 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Audran (Emile-Henri), secrétaire général du conseil supérieur de la 
conserve; 2% ans G-mois de services milite ir et pr nneils. 

Barre (Marc), secrétaire général de la chambre des métiers d'Evreux; 
29 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 

Bordier (Robert-François), directeur d'usine ; 61 ans 10 mois de ser- 
vices militaires et professionnels. 

Carubel (Emïile-Marie), clerc de notaire; 49 ans G mois de services 
militaires et professionnels. 

Le chanoine Charmuzy, président de la société nationale mutualiste 
du clergé de France « La Mutuelle Saint-Martin »; 43 ans de ser 
vices inilitaires, professionnels et mutualiste 

Debruyne (Etienne-Maric}, ancien contremaitre de papeterie ; 
4 mois de services mililaires, professionnels et sociaux, 

Delanoe (Marcel-Jacques), d'recleur des servi financiers d'une 
sociéié commerciaie, 91 ans de services juililaires et profession- 


mis, 


"es of« ss» 


5 
#s ans 
Pre 


s ç 








Conditions de remboursement des frais du contentieux 
de la securité sociale et de la mutualite sociale agricole, 


Le ministre du travail et de la & il riale et le ministre 
de iv ture 
Vu la 1 21 0 19% ! 
Vu le d du ’ i ( 2, 
Arrétent 
Apt. der, - Pour l'année 19,5% la rénarlition de dépenses com- 
munes résultant de l'ap} n di \ loi du 1 oclobre 1%, 
est ainsi fixée ieuf dixièmes à la charge de la caisse nationale 
de 5 r'ila 014,8 l l'A lit à si de ' le ils es 
ct Lit le m 
art 2 - Da [ du content IX où un serré 
tariat distinct € \ lépenses 
afférent 1 fo ) le e « r ñ inne le 
dépen pro 1 ] l'adin tion 
pu lue 111 | vii IRL t LL | iuiion des 
Caisses centrates de mutualité agri 
Art 3. — Le maître des requête 11 ET d'Etat, directeur 
général de la sécurilé sociale et le 4 ( Î iffaires profession: 
elles el sociases sont ir£ » -t } 1 en « jui otict ie. de 
1 X4 1 du 1 el : 1 [ . 
Fait à P ù t 1 4 Il 1953 
1 i lu tr et d 1 trité sociale, 
Pour le m +171 et pal l« ‘ la : 
Le directeur du { iinet, 
FirAXCOIS WAIINE, 
Le m tre de l'an / 
P L r » 1 ' ‘ 
ur je secrétaire d'Etat et par dl \n 
Le drecteur du cabint4, 
MICHK LAURAS 
tions 4 © @—— mm 


Modification de l'arrêté du 10 février 1947 fixant le ressort et le siège 
des commiss.ons du contentieux de la sécurité sociale, 


Le ministre du trav \il et de | 4 ri 4 ie, le garde de sCeArux, 
ministre de la justice, et le sc ure d'Etat à igricuiture, 

Vu la loi n° 46-239 du 24 to 1956 ] int nisatjion du 
contentieux de la sécurité sociale et de la m l ia le icole, 
et nolarmment l'arlicle K 

Vu l'arrélé du 10 f 191 

Vu l'arrêté du ?9 pma 1449 con int 1 ticle fer de | 6 du 
10 f vrier 19:17 susvisé : 

Vu les arr de Qr éptembre 1949 12 ernmbre 142 rt 
novern il no I [ lo février 1947 
[IX a rt el l je CONTI | ntentieux de la 
sécurils Sociale «4 1 ln ité | 1e ol 

\ | arrt t 1950, 22 ‘ 1x üt 195? modifiant 
1 ArUCIe 2 de 1 arrt du 10 féviser 1957 fix t 1 ressort el le siège 

es nrni eux de la rit ( ie, 
A; 

Art. 1 I f er 19 nd ea 

rrt ! Î j 1 in } + 

« La } iof le pre € 1 1 C [ L 4 l "nprend 

‘ 
neuf st I 
(Le reste gement.) 
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Art. 2. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, le directeur des aflaires civiles an 
ministère de la justice, le directeur .des affaires professionnel'es et 
sociales au ministère de l'agricullure sont chargés, chacun en ce 
 æ le converne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au 
ournal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 22 décembre 1953. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE NEU VILLE, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LEVERT, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
MICHEL LAURAS. 


++ 





Commission nationale prévue à l'article 52 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles. 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 
L 
Vu l'arrêté du 4 novembre 1953 relatif à la composition et an 
fonctionnement de la conmission nationale prévue à l'article 52 de 
l'ordonnance du 19 octobre 19419, 


Arrèle : 

Art, fer, — Les dispositions de l'arrôté du 4 novembre 1953 relatif 
À la composition et au fonctionnement de la commission nationale 
prévue à l'article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 prendront 
effet à compter du 1er février 1954, 

Art. 2. — Le maitre des requêtes an ronseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, est charzé de l'exécution du présent 
errûlé. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1953. 

PAUL BACON. 





Limite des frais de gestion des organismes de sécurité sociale dans 
les mines au delà de laquelle le conseil d'administration de ces 
organismes est tenu d'établir un budget de gestion soumis à 
l'approbation du ministre du travail et de la sécurité sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 50-1015 du 22 août 1950 renforçant le contrôle de l'Etat 
sur les organismes de sécurité sociale : 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse aulonome natio- 
hale de la sérurité sociale dans les mines, 


Arrûle : 

Art. fer, — Lorsque les frais de gestion d'une société de secours 
minière où d'une union régionale de sociétés de secours minières 
auront excédé, au cours de l'exercice 1953, le montant du prélève- 
ment de gestion maximum aulorisé en application de l'arrêté du 
# mai 193, le conseil d'administration de l'organisme intéressé devra 
établir, pour 1953, un budget de gestion Soumis pour approbation au 
ministre du travail et de la sécurité sociale dans les conditions pré- 
vues à l'article 3 de Ja loi du 22 août 1950, 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du me + arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1953. 

PAUL BACON. 


0e — — — — 





Fixation du maximum des dépenses de gestion des sociétés 
de secours minières et de leurs unions régionales pour l'année 1954. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret n° 462769 du 27 novembre 1916 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines: 

Vu le décret n°9 43-2100 du 22 octobre 1947 fixant les mesures 
d'appiicalion du décret susvisé; 

Vu l'oyis du conseil d'administration de Ja caisse autonome natio- 
nale de ja sécurité sociale dans les mines, 


Arrèle : 

Art er, — An cours de l'année 1954, les sociétés de secours 
minières et leurs unions régionales peuvent prélever les sommes 
hécessaires À leurs dépenses de gestion jusqu'à concurrence des 
iaxina fixés par le présent arrèlé, 





Art. 2 — Je préèvement, pour la couverture des frais de ges- 
tion des sociétés de se“ours minières, est fixé à 6,%0 p. 100 du 
montant des eotisations ventilées à leur profit, au titre de l'assu- 
rance maladie et à 8,30 p. 100 des cotisations venliées à leur 
profit au titre de l'assurance accidents du travail. 

Les sociétés de secours minières, dont plus de 10 p. 100 des 
affiliés appartenant à la Catégorie des travailleurs en activité de 
service sont emplovés par des exploilants autres que les houillères 
de bassin, peuvent êire aulorisées par l'ingénieur en chef des 
mines, Sur avis du conseil d'administration de leur union régionale, 
à ojérer un prélèvement supplementaire, dans la limite de 0,55 p. 100 
du montant des cotisations maladie et de 0,7) p 100 des cotisations 
accidents du travail ventilées à leur profit, 

Art, 3, — Le prélèvement, pour la couverture des frais de ges- 
tion des unions régionves de sociétés de secours minières, est 
fixé ainsi qu'il sui en pourcentage du montant des cotisations 
vertilées à leur profit. 

a) Au titre de l'assurance maladie 

4.95 p. 100 pour les unions régionales comptant moins de 50.000 
affliés en activité de service. 

5,4) p. 100 pour ïes unions régionales comptant de 0.000 à 
99.999 atliliés en activité de service. 

3,75 p. 100 pour les unions régionales comptant de 100.000 à 
1:9.99%9 affiiés en activité de service. 

2 n, 100 pour les un'ons régionales complant au moins 150.000 affi- 


liés en activilé de service. 


b) Au titre de l'assurance accidents du travail. 

6,60 p. 100 pour les unions régionales comptant moins de 50.000 
affiliés en activité de service. 

ñ p. 100 pour les unions régionales eomptant de 5.000 à 
99.999 afliliés en activité de service. 

5 p. 100 pour les unions régionales comptant de 100.000 à 
119.999 affiliés en activilé de service. 

2,73 p. 100 pour les unions régionales comptant au moins 150.000 
affiliés en activité de service. 

Art, 4. — Les sociétés de secours minières et les un'ons régio- 
nales qui justifieront de char.es exceptionnelles pourront être auto- 
risées, par le ministre du travail et de la sécurité sociale, à couvrir 
cet excédent de dépenses par un prélèvement supplémentaire, après 
avis du conseil d'administralion de la caisse autonome nationale de 
la sécurité sociale dans les mines. 

Art, 5. — Le directeur général de la sécurité sociale est chergé 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1953. 

PAUL BAOON. 





++ 


Approbation des statuts d’une société mutualiste, 


DÉPARTEMENT DE L'IHÉRAUIT 





Par arrélé du ministre du travail et de la sécurité sociale, en daté 
du 29 décembre 1953, ont été approuvés les statuts de la société 
mulualiste dite: Caisse de solidarilé ouvrière, n° 34-X1, à Saint- 
Drézéry. 





+ © +- 


Fusion de sociétés mutualistes, 





DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 





Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 29 décembre 1953, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: La Fraternelle, n° 71-302, à Marcilly-lès-Buxy, avec la 
société mutualiste dite: Caisse d'assurance mutuelle chirurgicale de 
Chalon-sur-Saône et de la région, n° 71-639, à Chalon-sur-Saône, 


— 0 &—— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 29 décembre 19%, a été approuvée la fusion de la société 
matualiste dite: Union démocratique des anciens défenseurs de ka 
atrie, n° 79-1214, à Paris, avec la société mutualiste dite: Société 
mutualiste panotechnique, n° 7-3, à Paris. f 


—t" 9 &— 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale em 
date du 29 décembre 1953, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Saint-Christophe de Créteil, ne ‘75-280, Crétefl, 
ave” la société mutualiste dite: La Mutuelle de M  batellerie, 
no 79-X22, à Paris. 


-@ @ &- 
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Modification de l'arrêté du 25 août 1949 fixant le tarif limite de 
responsabilité des organismes de securite sociale en maiière d'ana- 
lyses et examens de laboraloire. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 décembre 19%3: page 11160, 
dre colonne, au lieu ce: B. — Examens hémotologiques », lire: 
« B. — Examens hématologiques »; au lieu de: « Le méme moyen avec 
{ormule d'Arnelh et diamètre moyen: B x 90 E », lire Le inème 


examen avec formule d'Arneth et diamètre moyen: B x où E ». 


0e 





Barème des cotisations « accidents du travail » prévu aux articies 2 
et 3 de l'arrêté du 15 février 1948 pour les industries des transnoris 
et de la manutention. 


— 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 19 décembre 193: page 11285, 
colonne : Numéro de la nomenclature, au lieu de: « 653 à l'exclusion 
de 693.30 », lire : « 63.3 à l'exclusion de 69.33 »; au licu de: « 633.20 », 
lire: « 63.33 »; au lieu de: « 631.00 », lire: « 65.4 »; au lieu de 
e 63.1 sauf », lire: « 67.1 sauf 67.12 ». 


+0 





Homologation d'une scie circulaire et d’un protecteur pour scies 
circulaires pour le travail du bois et des matières simi- 
laires. 





Le minisire du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 2% mai 1916, modifié le 14 juin 1947 et le 2 août 
491, pris en application de l'arlicle 66 çc du livre FI du code du 
Wavail, en ce cui concerne les machines dangereuses et les dis- 
positifs de proteclion pour inachines dangereuses, notamment Îles 
articies 4, 5, à bis et 7 


9 


Vu la décision du 11 mai 1953 remp'açant celle du 31 mars 1%538 
modifiée les 21 mars 1919 et 23 février 190, fixant les principes 
de sécurilé pour j’homologation des scies circulaires pour le tra- 






Vail du bois et des matières similaires: 

Vu l'avis de la commission d'homologalion des disposilifs de sfeu- 
rité, prévue par l'arlicie 2 du décret du 28 mai 1%%6, modilké le 
41. juin 19:17 et ie 20 août 191, et organisée par l'arrèté du 2% nai 
496, 

Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2 et 18 de la décision du 
di mai 1953 fixant les pirncipes de sécurité pour l'homologalion des 
scies circulaires fait l’objet d'une homologation théorique ou de 
principe, valable jusqu'au 1° décembre 1%5, la scie à table de 
type commun construile par M. Grollier-Baron, le Grand-Lemps 
(Isère), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No %H-2857-T 1253 — Type T S CO 
600 mm). 

Art, 2 — En exéculion des articles 9, 10 e! 18 de 
41 mai 3 fixant les principes de sécurité pour l'homologalion 
des scies circulaires, fait l’objet d’une homoogation théorique ou 
de principe, valable jusqu'au fr décembre 1955, le disposit 
sécurité pour scies circulaires à déligner de grändes dimensions 
construit par les Etablissements Alfred Boccard, 42, rue des Tour- 
neiles, à Annemasse (llaute-Savoie), et enregistré sous le numéro 
suivant: n° 375-2858 - T 1253. 

Les vendeurs ou loueurs de scies cire équipées avec 
protec'eur seront tenus de satisfaire aux prescriplions du décret du 
2S mai 19:6 modifié et de la décision du 11 mai 1%3, notamment 
à celles de l’article 9 de cette décision. 

Art. 3. — A compter de la pub'icaiion de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire é:at que 
n'exposer et à ne mellre en vent> ou en jJocation que des scies 
circulaires et des protecteurs conformes aux plans et notices qui 
ont é'é déposés au ministère du travail et de la sécur 
à l'appui de la demande d'homologation 
qui leur ont été signifiées. 


} 


‘diamètre de la lame: 


1 1 


la décision du 






itif de 


ce 


aires 


s'ils s'engasent à 


ailis) QU aux € 


Is ne pourront metître en exposition, en vente ou en lacation, 
des machines ou des protecteurs présentant des earactéristiq 
différen'es qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément 
à cet effet, 

Art. 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 

| 


décision sera tenu de délivrer au preneur une altestalion de con 
mit de la machine ou du prot vendu ou loué avec le modèle 
homologué, en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de Ja décision correspondan:e 

Cette attestation sera conforme au 
49 avril 1918. 

Il devra, en outre, faire figurer sur % marhine ou sur le dispo 


ecleul 


modèle 


fixé par l'arrêté du 


silif de sécurité les indications suivantes: « JJomologation thésrique 
accordée par le ministère du travail sous le n° 
Art. 5. — Le direc'eur du travail est chargé de l'exécution de la 
et décision, qui sera publiée au Journal ofJiciel de la Répu 
lique française. 
Fait à Paris, le 91 décembre 1952 
Pour le ministre du travai! et de Ja sécurité s le 
et par délézat 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
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Homologation de scies à ruban et de protecteurs pour scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


le m » d ( le la sécurite \ 

\ 1 » décr ] + 1h RUT n life e 11 19:7 et Li 10 août 
1951 s € \ 66 € du JL du code du 
ira { t Ûs 11 t i t t t dispo 
N fs t | s d M 1iSCS, i imiment les 
ari! , 1 t 

Va la d Î 19 içant la d \ du 2 avril 
19: fixant 6 { | gation des scies 
à ru 1 f d l ] I ‘ nila ; 

Vu À l'homo n des dispositifs de 
SCCUTIR re t pal 1u 100 Pt ju ?S nai 1%nt modifié 
le 1% ju 1917 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 
2% inai 1%auv, 

Décidi 

Art fr — EF X 1 ri 2 à ô et 1 le à dé: on 
du mai 1%2 \! 1 d Ion d 2 \ 11 fixant es 
prit es de 5 è pou moiogal ‘ à ruban, font 
l'ohjet d'u I ‘ nologation t jue ou de ] ipe vala 
h'e | ju au | [l e ! Ï [ à [RON mstruiles 
nar les Elaublissem 3 Aug LL. renier (Tarn-et-Garonne et 
enreJisireces $ 111} [l 

X 60-2,:12-T 1 F'Ypa B S ] nètre di volants: 
8) pri 


Mo 60-2.7:3-T 1233. - Type B C 


00 mr 


Ces homologa! s ibstituent à celles accoréées par décision 
du 23 octobre {* 

Les machines su ées sont équipées du protec'eur de parlle 
travaillante construit par les établissements P, B. F., el homologué 
sous le 1 102 - UUZ l 1203 à e Lo de la présente dérision, 

Art. 2. — En exécution dk irücle ) x 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 19 n i d \ du 2? a 1913 fixant les 
)rincipes le SL « pour ini »galtlu ut ë t i ruban, font 
‘objet d'une nou e homologation énriqgie ou de principe Vvala- 
ble jusqu'au 1 iécembre 1955 le es à ruban à lable cons- 
truites par M. W. Mezgel isines Tornos) à Hikirch (Bas-Rhin) et 
énregi<iret sou t I nef : va 

No 6-2232-E 12% Jipe Ulis R S 7 (diamètre des volants: 
é - Ji 
A) D 

No 116-930 -T 125 Type R S 65 (diamètre des volants: 
6x mm 

Ces numéras se substituent à ceux accordés par décisions des 
22 octobre 1942 el 2% ju 195 

Les scies © é] es du protecteur de partie travail 
lan'te 1vpe T À s ) e n° z i Ft \ | licle 195 
de la prés 

art. 3 En exéculhk les tic! ) à 5 6 et 1? de la décision 
du ? nai 1932 rem } du 2 avril 1943 fixant es 
principes de se tité pour l'homoogation des scie 1 ruban, font 
l'obie! d ne noue le homo galion théor |ue 11 de principe, 
valable jusqu'au 1 iécembre 155, les <cies à ruban à table cons- 
truite | \M l re Barrière fils, 19 bis, rue Lyoi Hoser, à Tours 
(Ind t 0 4 ( uistrees S$s { [ j r | 

No 152-2.:92-T 12 Type :02- Super liaomètre dt volants: 
700 mm 

No 152-2,,9 r 1 Type SM {diamètre des vo ts: 800 mimi) 

No 152 - 2.794 - T 1259 [ype S03 ‘diarni les volants: 800 mm), 

No 1952-2,749 T 12% vpe {.04 diamètre de volants 
1.090 rom 

Ces nuire e su luent à ceux accord par d« n du 
9 ) { 

“) 1 

Li ni « L 4 J eur de partie 
trava ( 1 ) ‘ i 1 1 | J4 1 sous 
le nun 102 - Gi2 Î 

A i I X ] | À 6 et 12 d \ décision 
du ?2 1) | [l [l [ | ] 1 1U1X fixant [Re 
pr di ’ La . font 
| } £ « valable 
ju l t iite par 
les Etla em { x ] t.G ) ( et enre- 
gistréé S 

X | L ru | M 1 \ e R lamèire des 
voila 1.00 

No {RAR r'1 — Type M R nètre des 
vol: } 

Ne 13s-2.2: T 1253 — Type M S0 m ] re des 
voila! 0 

\ Los pe [N | 12 — | Ï \f I 1 { I g! ‘ des 
V4 où) min 

Le TruTT 5 sc instiluent à Ceux à ] par cd ion du 
) ) ‘tu s 

Li ri « ] { le partie 
tra 1 l ] ( ( ogué 
sous je ne 152 - 002 - T 1253 à l'arlicie 15 @e la pi te décision, 
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Art. à. En exécution des artic'es 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1%:2 remplaçant la décision du 2 avril 1938 fixant les prin- 
cipes de sécurilé pour l'homo! igalon des scies à ruban, fait l'objet 
d'une nouvelle homologation téorique ou de principe valable 
æ 4 16e août 1954 Ja sc'e à ruban à table construite par les 

tai Joubert-Tiersot, 27, avenue de la République, à 
Paris !11e), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 196-2519 -T 1253, — Type S F 7 (diamètre des volants: 700 mm). 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 22 avril 
491. 

La machine susvisée est équipée du protecteur de partie travail- 
lnte construit par la Société technique d'équipement et de matériel 
fdustriel 1.4 dE M. L.), et homologué sous le n° 413 - 2.206 - T 852 
par décision du 22 août 1952 


Art. 6. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1%2 remplaçant la décision du 2 avril 1948 fixant les 
rer gp de sécurité pour l'homologation des scies à ruban, fait 
‘objet d'une nouvelle homologation théorique ou de principe vala- 
bie jusqu'au fer août 1954 la scie à ruban à table construite par 
M. Vaganay, 209, route des Petits-Ponts, au Blanc-Mesnil ‘Seine-et- 
Oise), et enregistrée éous le numéro suivant: 

N° 272-2320) -T 1253, — Type 700 (diamètre des volants: 700 mm). 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 24 novem- 
bre 1952. 

La machine sustisée est équipée du protecteur de partie travail- 
lante con<lruit par ja Société technique d'équipement et de matériel 
industriel homologué sous le n° 413-2.206-T &52 par décision du 
22 août 1952, 

Art. 7, — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1%2 remplacant la décision du 2 avril 1918 fixant les 
re de sécurité pour l’homologalion des scies à ruban, fait 
‘objet d'une homologation théorique ou de principe valable 
2e rl er décembre 1955 la scie à ruban à table construite par les 
tablissements Rhonesaône, à Collonges (Rhône), et enregistrée sous 
de numéro suivant: 

No 293-2859-T 125%, — Type R bis (diamètre des volants: 
700 mm). 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision da 
Bi août 1950. 

La scie à ruban susvisfe est équipée d'un protecteur de partie 
travaillante construit spécialement pour cette machine par les Eta- 
blissements Rhonesaôëne eux-mêmes, 


Art. 8. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1948 fixant les 
rincipes de sécurité pour l'homologation des scies à ruban, fait 
‘objet d'une homologation théorique ou de principe valable 
usqu'au fer mai 1954 la scie à ruban à table construite par les 
tablissements Borel, à Belfort (territoire de Belfort), et enregistrée 
sous le numéro suivant: 

No 291-9S60-T 1253. — Référence 30 (diamètre des volants: 
co0 mm). 

Cette homolagation se subslilue À celle accordée par décision du 
24 octobre 19%0, 

La machine susvisée est équipée du protecteur de partie travail- 
lante type P T L construit par les Etablissements Guilliet et homo- 
dogué sous le ne 21-2.082 -T 552 par décision du 24 mal 1952, 


NET rnéents 


Art. 9. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1948 fixant les 
pEncipes de sécurité pour l'homologalion des ecies à ruban, font 
‘objet d'une homologation théorique ou de principe valable 
usqu'au fer décembre 1954 les scies à ruban à table construites par 
{. J, Camet, boulevard du Fier, à Annecy (Haute-Savoie), et enregis- 
trées sous les numéros suivants: 

No 310-2861 -T 19253. — Type 550 (diamètre des volants: 500 mm) 

Cette homo‘'ogation se substitue à celle accordée par décision du 
20 lévrier 191. 

No 310-2,862-T12%53 — Type 700 série légère (diamètre des 
volants: 700 mm). 

Cette homologation se subslitue à celle accordée par décision 
du 2% février 1951. 

No 210-2,S863-T1253 — Type 700 série lourde (diamètre des 
volants: 7) mm), 

Celle homologation se subsliltue à celle accordée par décision 
du 3 emai 1950. 

No 310-92,864-T 1253, — Type 800 série lourde (diamètre des 
volants: 800 mm). 

Celte homologation se subslilue à celle accordée par décision 
du 21 février 1953. 

No 510-9,865.T 1%53. — Type 900 série lourde (diamètre des 
vo'anis: ‘0 mm). 

Cette homologation se substitue à celle accordfe par décision 
du 21 février 193. 

Les seies À ruban visées au présent article sont équipées du 
prolecleur de partie travaillante construit spécialement pour celte 
machine par les établissements Borel eux-mêmes. 


Art, 40, — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1938, font l’ohjel 
d'une nouvelle homologalion théorique ou de principe valable jus- 
qu'au 1e décembre 1%°5 les scies à ruban à {abe construites par 





les Ateliers de constructions mécaniques d'Annecy, avenue dy 
Thiou, à Annecy (Haute-Sahoie), et enregistrées sous les numkros 
suivants: 
= No M5-2.799-T 1253 — Tvre LG (diamètre des volants : 
100 mm). 

No 515-2,S00-T1253. — Type 700 série lourde (diamètre des 
volants: 700) mm). 

No 515-2.8(41 -T 1253 — Type 800 série lourde (diamètre des 
Voian:s: St) min). 

Ces hormologations se substituent à celles accordées par décision 
du ?3 octobre 1933. 

Les machines susvisées sant équipées du protecteur de partie tra- 
vaillante homologuée sous ie n° 315 - 957 -T 1253 à l'article 15 de 
la présente décision. 

Art. 11. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1932, remplaçant la décision du 2 avril 1918 fixant Îles 
principes de sécurité pour l’hornologalion des scies à ruban, font 
l’objet d'une nouvelle homoïlozation théorique ou de principe valable 
jusqu'au 1% décembre 1%5 les scies à ruban à table construites 
par les Anciens Etablissements Caffier et Barreau, à Blangy-sur- 
Bresle (Seine-!nférieure) et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 339-2.601-T1253, — Type super lourd (diamè!re des volants: 
600 min). 

No 339 - 2,805 -T 1253. — Type lourd super 5 (diamètre des volants: 
700 ram). 

No 339 - 2,806 -T 1233. — Type lourd super 51 (diamètre des volauls: 
80) mm), 

No 939 -9,807 - T 1253. — Tvpe super lourd (diamètre des volants: 
90) mm). 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
23 octobre 1953. 

Les machines susvisées sont équipées du protecteur de partie 
travaillante homologué sous le ne 33%9-1.0W-T12%3 à l'article 45 
de la présente décision. 

Art. 42. — En exécution des articles ? à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 rempiacant la décision du 2 avril 4948 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des scies à ruban, fait 
l’objet d'une homologation théorique ou de prince valable jus- 
qu'au fer d'cermbre 1955 la scie à ruban d'établi construite par 
M. G. Marquet, 3, rue Hector-Berlioz, à Vilieurbanne (Rhône), et 
enregistrée sous le numéro suivant: 

No 351 - 2.866 - T 1253. — Type SR 250 (diamètre des volants: 
250 mm). : 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
24 octobre 1950. 

La scie à ruban susvisée est équipée du protecteur de partie travail- 
lante spécialement conçu pour cette machine par lies Elablissements 
Marquet eux-mêrnes. 

Art. 13. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1932 remplaçant la décision du 2? avril 1918 fixant les 
rincipes de sécurité pour l’homolagation des scies à ruban, font 
Fobjet d'une nouvelle homologation théorique ou de principe valab'e 
jusqu'au 17 décembre 1955 les scies à ruban à table inclinable cons- 
truites par les Etablissements Jacquin, à Coulanges-les-Nevers 
(Nièvre), et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 958 - 1.049 - T 1253. — Type SRE 6 (diamètre des volants: 
600 mm). 

No 258 - 1.020 - T 1253. — Type SRE 7 (diamètre des volants: 
700 mm). 

No 958 - 4.021 - T 1253. — Type SRE 8 (diamètre des volants: 
800 mm). 

No 358 - 1.022 - T 1253. — Type SR L 9 E à commande électrique 
(diamèire des volants: 900 mm). 

No 358 - 1.093 - 1253, — Type SR L 9 à commande par transmis- 
sion (diamètre des volants: 900 mm). 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 19 juin 
1952. 

Les machines susvisées sont équipées du protecteur type « Thetis » 
homologué sous le n° 27 - 43 - T 1253 à l'article 15 de la présente 
décision 

Art. 14. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision du 
92 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’homologation des scies à ruban, font l’objet 
d'une nouvelle homologation théorique ou de principe valable jus- 
qu'au 4er décembre 1955 les scies à ruban à table construites par 
la société Constructions mécaniques voironnaises, à Voiron (Isère), 
et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 497 - 2,947 - T 1255 (diamètre des volants: 800 mm). 

No 497 - 2.248 - T 1253 (diamètre des volants: 9%) mm). 

Cette homologation de substitue à celle accordée par décision de 
22 octobre 1952, ’ 

Les machines susvisées sont équipées du protecteur de partie tra- 
vaillante type PBF homologué sous le n° 152 - 602 - T 1253 
l’article 15 de la présente décision. 

Art. 15. — En exécution des articles 6, 10 et 12 de la décision du 
92 nai 1932 remplaçant la décision du ® avril 1948 fixant le principe 
de sécurité pour l'homeologation des scies à ruban, font l’objet d’une 
nouvelle homologation théorique ou de principe valable jusqu’au 
{er décembre 195: 

1° Le protecteur de partie travaillante pour scie à ruban à table 
tvpe Thelis présenté par M. Carn, 4, rue Trézel, à Levallois-Perret 
(Seine), et enregistré sous le numéro suivant: no 27 - 43 - T 1253. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 23 décerm- 
bre 1950, 
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2e Le protecteur de partie travaillante pour scie à ruban à table 
présenté par M. Caniot, avenue de Mindin, à Saint-Brévin-les-Pins 
(Loire-Inférieure), et enregistré sous Je numéro suivanl: n° 72 - 44 - 
T 123. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 23 décem- 
bre 1950. 

3° Le protecteur de partie travaillante pour scie à ruban à table 
construit par M. Pierre Barrière fils, 19 bis, rue Léon-Boyer, à Tours 
(Indre-et-Loire), et enregistré sous le nuinéro suivant: n° 152 « 
602 - T 1253. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 10 juillet 
4951. 

4o Le protecteur de partie travaillante pour scie à ruban à table, 
type « Simplex », construit par MM. Barry, la Croix (Indre-et-Loire 
et enregistré sous le numéro suivant: no 161 - 342 - T 1253. 

Ce numéro se subslilue à celui accordé par décision du 24 janvier 
4951. 

50 Le protecteur de partie travaillante pour scie à ruban à table 
construit par la société Ateliers de constructions mécaniques 
d'Annecy, avenue du Thiou, Annecy (Haute-Savoie), et enregistre 
sous le numéro suivant: n° 2195 - 977 - T 1253. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 2 août 
4950. 

6° Le protecteur de partie travaillante pour scie à ruban à table 
construit par les -Anciens établissements Caffier et Barreau, à Blangy- 
sur-Bresle (Seine-Inférieure), et enregistré sous le numéro suivant: 
n° 339 - 1084 - T 1253. 

Ce numéro se subslitue à celui accordé par décision du 22 novem- 
bre 1950. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ces pro- 
tecteurs sont tenus de salisfaire, en outre, aux prescriptions de ja 
décision du 22 mai 1952, remplaçant la décision du 2 avril 1948, 
autres que celles relatives à la protection de la partie travaillante. 


Art. 16. — A compter de la publication de Ja pré<ente décision, 
Jes bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des »<cies à 
ruban et des protecteurs conformes aux plans et nolices qui on! 
été déposés au iministère du travail et de la sécurité scciale à l'appui 
de la demande d'homologation, ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été signifiées 

Hs ne pourront mettre en exposilion, en vente on en location 
des machines ou des protecteurs présentant des caracté istiques diffé. 
rentes qu'après avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet 
efret. 

Art. 17. — Le vendeur ou haïlleur se prévalant de Ja présen'e déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine ou du protecteur vendu ou Joué avec le modèle qui 
a élé homologué en se référant au numéro d'homologalion et à la 
date de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé 
49 avril 1938. 

11 devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le proterteur 
Jes indications suivantes: « Homologation théorique accordée par le 
ministère du travail et de la sécurité sociale sous le n° .., ». 


par srrtté du 


Art. 148. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de Ja 
Eee décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1953. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


+0 — 





Homologation d'une toupie et d’un dispositif de sécurité pour toupie 
à arbre vertical pour le travail du bois et des matières simi- 
laires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 196, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
4951, pris en application de l’article 66 c du livre 11 du code du tra- 
vail en ce qui concerne les machines dangereuses et les disposilifs 
de protection pour machines dangereuses, notamment les articles 4, 
5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 3 août 1953 remplaçant “elle du 21 décembre 
4938 fixant les principes de sécurilé pour l'homologalion des toupies 
à arbres verticaux pour le travail du bois et des matières simi- 
laires ; 

. Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécun- 
rilé prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 
4917 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 
Art. 1er, —_ En exécution des articles 2, 3, 4, 5 et 9 de la décision du 


8 août 19%53 remplaçant ceile du 21 décembre 1948 fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l'homologation des loupies à arbres verlicaux, 





fait l’objet d’une homolagation définitive la toupie d'établi cons- 
truite par les Etablissements Bouflard et C°, 162-164, rue Gambetta, 
à Suresnes (Seine), et euregistrée sous le numéro suivant: 


Ne 110 - 2867 - D 1253. — Type signal T P 25 
(d'amètre de l'arbre: 25 min). 

Cette machine est équipée d'un prote'teur utilisab'e pour le trae 
vail au guide qui fait l'objet d'une homologation théorique ou de 
principe valable jusqu'au fer décembre 1955 sous le numéro sul- 
vant: n° 110 - 2808 - T 1253, 


1 


*“onstrucleurs, 


Art. 9. — Les 
pres d'un dispositif de sécurité visé par la présente décision sont 
tenus de & itisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 19:6 modi- 
fié et de la décision du 21 décembre 1948, notamment à celles des 


ar!icles 2 et 4 de cetle décision. 


vendeurs on loueurs de toupies équi- 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision le 
bénéticiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer el à 
ne meltre en vente ou en l'alion que des machines et des dispo- 


sitifs conformes aux pans et notices qui ont été déposés au minis- 
tère du travai! et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signitiées. 

11 ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des disposit iril présentant des caractéris- 
tiques différentes qu'après avoir sollicité et oblenu un nouvel! agré- 
ment à cet effet. 

Art. 4. — Le vendeur ou baj'leur se prévalant de la présente dé 
sion sera tenu de délivrer au preneur une alleslalion de conformité 
de ja machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle homo- 
logué en se référant au numéro d'homologalion et la date de la 


décision 


correspondante. 
conforme à l’un des modèles fixés par l'ar- 


Celle attestation sera 
rèlé du 29 mars 1949. 

Il devra, en outre, fa're figurer sur la ma:hine et sur le dispositif 
les indications suivantes: « Homologaiion définitive @u théorique 


accordée par le mminislère du travail sous le n° …, », 
Art. 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécul'on de Ja 
présente décision, qui sera publée au Journal ofJiciel de la Répu- 


francaise, - 


Fait à Paris, le 23 décembre 153. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
el par déiégalion 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


— — ++ 








Homologation de maOChines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
1901, pris en application de l'article 6 c du livre H du code du 
travail, en ce qui concerne les machines dangereuses et Jes dispo- 
silifs de protection pour machines dangereuses, notamment jes 
arliclies 45, 9, 5 bis et 7: 

Vu la décision du 12 décembre 1959, modifiée le 22 juin 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des machines combi- 
nées à plusieurs oulils pour le travail du bois et des matières simi- 
laires; 

Vu l'avis de Ja commission d'homologation des dispositifs de 
sécurué prévue par l’article 2? du décret du % mai 1956, moditié 
le 14 juin 1917 et le 20 août 1951, et organiste par l'arrêté du 28 mul 
1916, 

Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du 12 décembre 19:19 
mod'iée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, ls homologations théo- 
riques où de principe accordées par décision du 13 juillet 1951 aux 
machines combinées construites par les Etablissements Mougentte, 
à Me:ay (Haute-Marne), sont prorogées jusqu'au 1er avril 1954 sous 
les numéros suivants: 

No 114-1.968 - T 1253. — Type G NH 510 à deux éléments. 

No 114-1.369-T 1253. — Type G H 510 à trois éléments 

No 114- 1.370 - T 1253. — Type (; MH 510 à qua! e éléments. 

Ces numéros se suitbs ordés par décision du 
13 juillet 1951. 


Art. 2, — A complee de la publication de la présente décision, le 
bénédiciairge n'en pourra faire état que s'il s'engage À n'exposer 
el à ne meltre en vente ou en location que des machines combinées 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homo- 
logalion, ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiées, 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


iluent à ceux a 


Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de contormité 
de Ja machine vendue ou Joufe avec le modéle homologué en se 
référant au numéro d'homologation et à la date de la décision cor- 
respondante. 
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Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l’arrélé du 
23 août 1990. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les fndications 
suivantes: « Homologation théorique accordée par le ministère du 
travail sous le n°... ». 

Art. 4 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 décembre 19353. 

Pour l ministre du travail et de la sécurilé sociale 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


a —— OS ———  ———— 


Homologation de machines à meuler. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Va le décret du 28 mai 196, modifié le 14% juin 1947 et le % août 
4951, pris en application de l'article 66 € du livre M du code du 
travail, en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment les 
articles 4, », 3 bis et 7; 

Vu la décision du 1er avril 1948, modifiée les 8 novembre 1919, 
20 novembre 19% et 22 mai 1951 fixant les principes de sécurilé pour 
l'homologation des machines à meuler; 

Vu l'avis de la commission d'nomologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 2% mai 19146, modifié 
le 1: juin 1947 et le 29 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 
1946, 

Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du 1er avril 19:38 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour les machines 4 meuler, font 
l'objet d'une homologation définitive la meuleuse pneumatique cons- 
truite par les Etablissements Charles Maire et C*, 89, rue de Lourmel, 
à Paris 2), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 299 - 2869 - D 1233. — Type M 151 H L. — Une 
vitrifiée : 60; vilesse: 6.100 tours-minute. 

Art. 2. 


meule obus 


— En exécution de la décision du {°° avril 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour les machines à meuler, font 
l'objet d'une homologation provisoire valable jusqu'au 31 décembre 
1951 les meuleuses portatives construites par les Etablissements Gen- 
dron frères, 37, rue Colin, à Villeurbanne (Rhône), et enregistrées 
sous les numéros suivants: 

No 10 - 2.870 - P 1253. — Type D R 180. — Un dique meule rési- 
noïde à armature textile 180x6,4. Vitesse: 8.000 tours-minute, 


No 130-2871-P 125%. — Type D R 2%. — Un disque meule rési- 
noïde à armature textile: 230x6,1 Vitesse: 6.000 tours-minute. 
Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 


bénétliciaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’expo- 
poser et à ne mettre en venle ou en location que des machines à 
meuler conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation, ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signiliées. 

ls ne pourront mettre en exposition, en vents ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
22 avril 1916. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications sult- 
vantes: « Homologation définitive ou provisoire accordée par le 
ministère du travail sous ie n° … », 

Art, 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
pets décision, qui ra publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1963. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
+ 0e &— 





Homologation de presses à métaux mues mécaniquement 
destinées au travail à froid des métaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
1%1, pris en application de l'article 6 c du livre II du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dis- 
posilifs de protection pour machines dangereuses, notamment les 
articles 4, 5, 5 bis el 7; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1948 portant dérogation aux dispositions 
de l'articie 3 du décret du ?8 mai 1946, modifié, en ce qui con- 
cerne cerlains organes de transmission des presses de tous sys- 
tèmes à mouvement allernalif vertical; 











Vu la décision du 16 juillet 1948, modifiée le 28 février 1919, 
le 16 juillet 1919 et le 22 janvier 1922, fixant les principes de sécu- 
riié pour l’homoiogalion des dispositifs protecteurs des presses mues 
mécaniquement destinées au travail à froid des métaux; 

Vu l'avis de la coramission d'homolagation des dispositifs de sécn- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1936, modifké je 
14 jun 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrèlé du 73 mal 
1916, 

Décide : 

Art, 4er, — En exécution des articles 9, 5 ($ a), 10 et 14 de la déct- 
sion du 16 juillet 1953, modifkte, fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses, font l'objet d'une homologation 
définitive les presses construites par les Etablissements E, W, Bliss 
et Cr, 55-26, boulevard Viclor-Hngo, à Saint-Ouen (Seine), et enre- 
gistrées sous les nurnéros Suivants: 

No 14:6-2.972-D 1253, — Type 53 W. P. — Capacité de frappe: 
MA tonnes. Course du coulisseau: 80 mm, Nombre de <oups 
minule : 97. 

No 116-2.875-D 1259 — Tvpe 73 1/2 P. — Capacité de frappe: 
116 tonnes. Nombre de coups minule: 730 à 90. Course du couiis- 
seau: 1% mm. 

No 416-2.871-D 1232. — Type 74 1/2 P R. — Capacité de frappe: 
9200 tonnes. Nombre de coups minute: 30, Course du coulisseau: 
40 mm. 


Les machines susrisées sont équipées de l'un des écrans protec- 
teurs suivants: 

4° Ecrans protecteurs type 
numéros 113 - 410 - D 451 et 
28 avril 1951; 

20 Ecrans protecteurs type « Piussur », homologués sous Îles 
nurnéros 117 - 380 - D 319 et 117 - 531 - D 319 par décision du 
19 imars 1949; 

3o Ecrans protecteurs type « Vivex », homologu#s sous les numé- 
ros 31 - 467 - D 391 et 31- 408 - D 501 par décision du 47 juillet 
1951, 

Art. 9. — En exécution des articles ®, 5 ($ b), 10 et 14 de la déci- 
sion du 16 juiilet 1918, modiflée, fixant les principes de sécurité 
pour l'homologalion des presses, font l'obiet d'une homologation 
définitive les presses type « Massey », à embrayage à clavette, pré- 
sentées par les Etablissements Dufour, {1, rue Aspirant-Dargent, à 
Levaïlois-Perret (Seine; et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 450 - 2.875 - D 1253 — Type 30, — Capacité de frappe: 
e tonnes, Nombre de coups minute: 15. Course du coulisseau: 
3 ram. 

No 450 - 2.876 - D 1253 — Type 60 — 
60 lunnes. Nombre de cuups minule: 10. 


S5 mm. 
— Type 120, — 


« Regiesse », homologués sous lez 
148 - 471 - D #51, par décision du 


Capacité de frappe: 
Course du coulisseau: 


Capacité de frappe: 


No 450 - 2.877 - D 1252. 
Course du coulisseau : 


120 tonnes. Nombre de coups minute: 65, 
115 1nm. 

No 450 - 2,878 - D 1253. — Type 200. — Capacité de frappe: 
9209 tonnes, Nombre de coups minule: Gü, Course du coulisseau: 
440 um, 

Ces iypes de machines sont équipés du dispositif à écran formant 
chasse-inains construit par les Etablissements Guyot et homologués 
sous ie nyméro 313 - 989 - D $52 par décision du 90 août 1952. 


Art. 3. — En exécution des articles 9, 5 ($ a), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1918, modifiée, fixant les principes de sécu- 
lité pour l’'homoiozalion des presses, font l'objet d'une homologation 
définitive les presses à arcades de marque ESSA, présentées par la 
Socieié R. S. Stockvis, 20-22, rue des Petits-Hôteis, à Paris (10°, 
et enregistrées sous les numéros suivants : 


No 461-2.879-D 12353. — Type R BR 9/330. — Capacité de frappe: 
10 tonnes. Course du coulisseau: 30 mm, Nombre de coups 
minute: %. 

No 461-2,880-D 1253. — Type R B 10/60. — Capacité de frappe: 
20 lonnes, Course du coulisseau: % mm. Nombre de coups 
minute: 22, 

N° 461-2,881-D 1253. — Type R B 11/32, — Capacité de frappe: 
#5 tonnes. Course du coulisscau: 43 ainm. Nombre de coups 
minute: 2. 

N°9 461-2.882-D 1259. — Type R B 12/580, — Capacité de frappe: 
80 tonnes. Course du coulisscau: 50 mm. Nombre de coups 
minule : 18. 

No 461-2883 - D 1952. — Type R B 13/6. — Caparité de frappe: 
100 tonnes, course du coulisseau: 60 mm, nombre de coups 
minute: 16. 

No 461-288: -D 1253. — Type R B 11/6:0. — Capacité de frappe: 
150 tonnes, course du <oulisseau: 75 min, nombre de coups 
rainute : 14. 

No 461-2885 - D 1253, — Type P L 6/100, — Capacité de frappe: 
G tonnes, course du coulisseau: 930 mm, nombre de coups 
minute : 180. 

No 461 - 2.856 - D 1253. — Tvpe P L 10/5%, — Caparilé de frappe: 
10 tonnes, course du coulisseau: 39 mm, nombre de coups 


minute : 169. 

No 461 - 2887 - D 1253. — Type P L 20/540, — Capscilé de frappe: 
20 tonnes, course du coulisseau: J9 man, numbre de coups 
minute : 441. 

No 461-2.888 - D 1252. 
30 tonnes, course du 
minutes” 120, 

No 461- 2,889 - D 1253. — Tvpe P L 45/5%00, — Capacité de frappe: 
45 tonnes, course du coulisseau: 30 mru, nombre de coups 


minute: 1% 


— Type P L 30/4735. — Capacité de frappe: 
coulisseau: 30 mm, membre de coups 
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No 461 - 2.800 - D 1253, — Type P L 60/3550, — Capacité de frappe : 
co tonnes, course du coulsseau: SÙ am, nombre de coups 
minute : 90. af ' 1 

No 461 - 2.891 - D 1253. — Type P L 12/600. — Capacité de frappe: 
{20 tonnes, course du cCoulisseau: 0 Inm, nombre de coups 
minute : 70. 

Ces machines sont équipées d'un écran protecteur qui fait l'objet 
d'une homologation théorique valable jusqu'au 1 décembre 1%9 
sous le numéro suivant: n° 461 -2.892 -T 12%. 

art, 4. — Sur avis de la commission d'homologation, les construr- 
teurs de presses visées par la présente décision sont dispensés de 
la protection des excentriques, vilebrequins et bhielles imposée à 
l'article 4er (S 1er) du décret du 28 mai 1946 modifié. 

art. 5. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pées avec les disposilifs de sécurité visés par la présente décision 
doivent salisfaire aux prescriptions du décret du 23 mai 1946 modifié, 
de l'arrêté du 16 juillet 1948 et de la décision du 16 juillet 1943 
modifiée, notamment celles de l'article 10 de cette décision, 

art. 6. — A compter de la publication de la présente déci-:ion, les 
ténéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'ex- 
poser et à ne mettre en venle ou en location que des presses munies 
de disposilifs conformes aux plans et nolices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécuritié sociale à l'appui de la 
demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été 
signifiées, LÉ 

ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en localion des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel] agrément à cet effet, 

art. 7. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Celle attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l’ar 
rôlé du 18 mars 1939. 

1 devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispositif 
les indications suivantes: « Homologation définitive ou théuriqu 
accordée par le minislère du travail sous le ne ... ». 

Art. 8 — Le directeur du travail est chargé de l'exéculion de la 
er mg décision, qui sera publiée au Journal ofJiciel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1953. 

Pour le ministre du travail et de la séturité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATIRE, 


++ 





Homologation d'une presse utilisée pour le travail du cuir 
et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 196, modifié le 14 juin 1947 et le 2% août 
4951, pris en application de l'article 66 c du livre I du code du 
{ravail en çe qui concerne les machines dangereuses, notamment 
Jes articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 2% février 19% fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses utilisées pour je travail du cuir et 
des malières similaires; 

Vu l'avis de la commission d’'homo'ogation des dispositifs de séeu- 
rité prévue par l'article 2 dn décret du 2% mai 146 modifié le 
11 juin 1947 et le 20 août 19%41 el organisée par l'arrêté du ?S mai 

. 
Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2, 3, 5 (8 3°), 6 et 8 de la 
décision du 24 février 19%0 fixant les principes de sécurité pour l'ho- 
mologation des presses utilisées pour le travail du cuir, fait Fobjet 
d’une homologation définitive, la presse construite par la société 
United Shoe Machinery Company de France, 5, rue de Dunkerque, 
à Paris (%) et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 240-2893-D 1253. — Type 5 A. — Capacité de frappe: % et 
30 tonnes. Nombre de coups minute: 225. Course du coulisseau: 
P, min. 

Cette machine est équipée de la double commande à main homo- 
Jaguée sous le no 240 - 2.310 - T 1052 par décision du 31 octobre 1952. 


Art. 2 — A compter de la publication de ta présente décision 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n’exposer 
et à ne. mettre en vente ou en location que des presses munies de 
dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l’appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifées. 

Jl ne pourra mettre en exposilion, en vente ou en location des 
machines et des dispositifs présentant des caractéristiques diflé- 
pe pr qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à 
cet effet, 


Art 3 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de contor- 
mité de la machine ou du disposilif vendu ou loué avec k modèle 
bhomologné en se référant an numéro d'homologation et à Ja date 
de la décision correspondante. 








Ælte attestation sera conforme À l’un des modèles fixés par l'ar- 


C4 
rûté du 29 novembre 1930 | 
H devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispo- 


silif les lications suivantes: « homologation définitive accordée 
par le ministère du travail sous le n°................ » 

Art. 4. — Je directeur du travail est hargé d l'ex de 
la présente ü sion, Ii Sera pubii è au Journal offic l de la 


République française. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1953, 
Pour le ministre du traval et 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS W ATINE, 


de la & irilté Sociaie 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 30 décembre 1953 portant extension à la commission 
d'Hérimoncourt de l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1350 
du 17 septembre 1948 portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des allocations de logement, modiliée. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu la loi ne 48-1260 du 1 septembre 1938 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des hailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation on à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et notam- 
ment son article fer: 

Vu Ja proposition du conseil municipal d'Hérimoncourt en Cate du 
1 juillet 195 

Vu l'avis conforme 
%9 septembre 1%5, 
‘ 


lu conseil général du Doubs, en date du 


1 > 


Décrèle : 

Art. 4°. — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du fer septembre 
14948 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'ha- 
bitation ou à usage professionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur lolalité à la 
commune d'Hérimoncourt (Doubs), 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


} 


Fait à Paris, le 30 décembre 19 


JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURCE LEMAIRE, 


06e 





Approbation des statuts d'une société coopérative d'habitations 
à loyer modéré. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 15 décembre 1953, Sont appronvés, en ce qui concerne la 
législation sur les habitations à loyer modéré, tels qu'ils sont 
annexés audit arrêté, les statuts de la société coopéra',ve d'habita- 
tions à loyer modéré Muaison-Coop-Radio, dont le siège est fixé à 
Paris, 10, rue Etienne-Jodelle, 

ce 





Organisation et fonctionnement des groupes d'études techniques 
de la construction. 


Rectificatif au Journal ofliriel du 19 décembre 1953: page 11287, 
ire colonne, article 4, 2e alinéa, 3e et 4e jigne, au lieu de: « ..d'au- 
tres aépartements de la circonscription, Suivant Les cas et Je 
lieu... », lire: « d'autres départements de Ja cinmonscriplion, 

« Selon le lieu... ». 





++ 


Désignation des présidents des commissions des plans types, 





Rectificatif au Journal ofliciel du 19 décembre 1953: page 11287, 
2 colonne, visa, 3 ligne, au lieu de: « chacun de ces centres », 
lire: « chacun de ces groupes. »; article fr, %e ligne, supprimer: 
« et Sud-Ouest », 7° ligne, gouter: « et Sud-Ouest s. 

-——6ee - 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 25 novembre 1953 portant nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 





Ce texte est publié au no 1 du Bubetin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


++ 





Décret du 30 décembre 1953 portant érection de l'hospice départe- 
mental du Chénois, à Bavilliers (territoire de Belfort) en établis- 
soment public. 


——— 


Par décret en date du 2%0 décembre 1932, l'hospice départemental 
du Chénas, commune de Bavilliers (lerriloire de Belfort), est érigé 
en établissement public départemental, 


+ @ &- 





Décret du 30 décembre 1953 portant intégration, titularisation 
et reclassement d'un médecin inspecteur de la santé. 





Par décret en date du 30 décembre 195%, M. le docteur Zimmet, 
luspecteur des études à l’école nationale de 1a santé publique, est 
intévré, à compter du 26 mars 1952, dans le corps de l'inspection de 
la santé, tilularisé en qualité de médecin inspecteur de la santé et 
reclassé au 4e échelon de son grade. 


+ 0 +- 





Administration centrale. 





Par arrêté du 21 décembre 1953, la situation adrainistrative de 
M. de Sède (Marcel), agent supérieur de 2e classe à l'administration 
centrale, admis à la retraite à compter du 4 août 1918, est revisée 
ainsi qu'il suit: 

M. de Sède est promu au grade de chef de bureau de 3° classe à 
compter du fer janvier 1912. 

Ce fonctionnaire est intégré dans le cadre provisoire des agents 
supérieurs à compter du {°° janvier 1936, nommé à cette date à la 
fre classe du grade, 1e échelon (avec une ancienneté restante d'un 
an) el promu au 2e échelon (indice 447), à compter du {er jan- 
vier 1947, 





_— ® + 


Inspection de la santé, 





Par arrôté du %3 novembre 193%, M. le docteur Montagnol, méde- 
cin inspecteur de la santé delaché dans les fonctions de directeur 
du bureau municipal d'hygiène d'Orléans, est promn médecin 
inspecteur principal de la santé à dater du 16 novembre 1953 et 
maintenu en posilion de détachement. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 23 décembre 1953, il est ouvert au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1953, en addition 
aux crédits ouverts par la loi de finances et par des textes spéciaux, 
un crédit de 2641.967.000 F provenant de fonds de concours et recettes 
assimilées et applicabe aux chapitres ci-après: 





{re SECTION, — Dépenses ordinaires. 
Chap. 1090. — Frais de remplacement......... soosssse 21.389.000 F. 
Chap. 1120. — Indemnités éventuelles. ..............e . 3.137.000 
Chap. 9090, — Travaux d'impression.................. 240.000 .000 
Chap. 14010, — Prestalions el versements facultatifs.. 411.000 
Total nn nnnnnnn nm num ss... 26:.967.000 F, 





+0. 


| 





NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


Décret du 23 octobre 1953 portant naturalisation, réintégration, men. 
tion d'enfants mineurs susceptibies de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de leurs parents. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la populs 


tion, 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1913 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition de la nationalité, 


Décrè!e: 
Art, fer, — Sont naturalisés Français: 
ABEL (Edouard), Wielun {Pologne), 14-09 15. — 4701 x53—47. 
ABEL, née URBANIAK, Kaczki (Pologne), 05-12-18, — 1701 x 52—47. 
AJZENBERG (Joseph\, Varsovie (Pologne), 12-05-89. — 7545 x 53—12. 
ALBENTOSA (Fernand), Alcira (Espagne), 25-11-10. — 10973 x 53 
—01. 


ALEXIOU (Polyvios), Contescalion (Turquie), 06-08-12 — 15981x53 
1, 


ALEXIOU, née NOVAKI, Rission (Turquie), 28-07-14. — 15984 x 52—75. 

ALFIERI (Armand), Sousse (Tunisie), 23-01-10, — 4332 x 53—06, 

AMABILE (Luigi,, Cetara (Italie), 03-07-03. — 17144 x 37—91. 

AMABILE, née ROMANO, Cetara (Italie), 17-10-06. — 17111 x 237—91, 

AMATI (Marin), Saint-Marin (République de Saint-Marin), 22-(8-03. = 
7126 x 02—75. 

AMATI, née FABBRI, Kandergrund (Suisse), 01-05-11. — 7126 x53 
—19. 

ANBREATTA (Enore), Azzano Decimo (Ilaïie), 21-08-21. — 18115 x 52 
—Ù. 

ARSIC (Pierre), Wischegrad (Yougoslavie), 28-08-19, — 3322 x 52-57 

sn (Jo-Balia), Montlallo Ligure (Ilalie), 28-09-88, — 12961 x° 

BALESTRA, née CARROZZO, San Pancrazio Valenti (Italie), 23-0% 
11, — 12961 x 51—83. 

BATTISTEL, (Narciso), Chions (Italie), 29-09-15. — 17010 x 52—31. 

BATTISTEL, née FAVARO, San Biag'o (Italie), 15-07-17, — 17010 x 59 


ol, 


BAYLE, née CANOVAS, Orihuela (Espagne), 25-06-16. — 16962 x 54 
—02. 


BECELLA {Louis}, Dortmund (Allemagne), 01-01-21. — 8865 x 53—42. 

BECELLA, née JASINSKA, Rabierz (Pologne), 01-12-19, — - 8865 x 53 
—42, 

BELOTTI (Giuseppe), Trescore Balneario (Ilalie), 01-03-02, — 41933 x 
D3—456. 

BELOTTI, née GRITTI, Carobbio Degli Angeli (Italie), 16-02-01. = 
4933 x 03—66. , 

BERNASCONI, née FROSIO, San Omobono Imagna (Italie), 13-11-10, 
— 15618 x 52—25. 

BERNIER (Edmond), Lavaux-Sainte-Anne {Reïlgique), 30-06-16. — 5259 
x o0—08, 

EERNIER, née LUTHAR, Sebevovei (Yougos'avie), 01-09-17. — 5259 »X%7 
0308, 

BIANCHI (Charles), San Martino de Calvi (Italie), 04-10-07. — 7321 x! 
J1—94, 

DLASQUE (Agostino), Capriata d'Orba (Italie), 31-08-03. — 1528 Xx53 
—Ù 1. 

ne (0 née BENAGLIA, San Pellegrino (Italie), 10-03-08, — 7321 
o1—31. 

BIANCHT, née GEMME, Francavilla Bisio (Ilalle), 28-01-11. — 1529 x] 
09—8 1. 

Blaser Moses), Nizankowice (Pologne), 01-01-06. — 12716 x 29—13. 

BO (Hilaire), Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes), 16-07-11, — 
39102 x 39— 73. 

BOBRINSKY (Pierre), Pétrograd (Russie), 18-12-93. — 10294 x 51—75. 

BOBRINSKY, née TROUBETZKOY, Pétrograd (Russie), 17-06-94 —« 
10291 x 51—75, 

BONED (Angel), Murillo de Gallego (Espagne), 03-03-08. — 3992x53 
—41. 

BONINO (Armand), Cessole (Itaïie), 26-11-11. —— 95299 x 37—13. 

OS \Boudewyn), Alphen-su:-Rhin (Hoïande), 19-05-21. — 117%%x 
o2—10. 

ee" née KNIBBE, Zuidzande (Holande), 04-01-23. — 117%x54 
—10. 

BOVERO, née JOLY, Arnaz (Italie), 23-02-10, — 9224 x 51—64. 

BURGIO (Thomas), Bordighera (llalic)}, 16-09-31. — 18367 x %0—08, 


—_ 
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JURKO* (Basile), Dublany (Pologne), 13-01-09, — 2315 x38 


CABRERA (Pierre), Berja (Espagne), 25-12-02, — 1001 x 53—49 
CAGNEAUX (René), Bohan (Belgique), 05-12-06. — 19x59 
CAMEROTTO (Giovanni), Rome (llaïie), 25-0625, — 12391 
CAMEROTTO, née SACCON, San Veñdemiano ( 03-04 
12301 xX52—32, 
CANIZARES (Miguel), loudon de Las Nieves (Espag 
1999 x 93—92. 
CANO (Mariano), El Arenal (Espagi 23-05-05 197 x 02 
CANO, née VINUESA, EI Arenal (Espagne), 1 1-10. — 134 
CANTAMESSA, née CAMERANO, Turin (lialie), 04-05-01. 
X de— Ji. 
CARACCIOLO (Luigi), Pozzuoli (Italie), 08-11-21 Ds it 
CECCHINT, née RODARO, Trasaghis 04 RUBY 
CEPRIANO (Antonio), Pointe de Lima (P igal), 23-11-98 
x S0—13 
CERDA {Raphaël}, Alcoy (Espagne), 27-X-21 — 1616: 


losani (Roumanie 01-68-90). 


iapest (Ilongrie), 02 


CEUS£EE 


CEUXEE, née 


Zeida), Bo 


ALTFEST, Bu us-01. 


CHANDO (José), Instüincion (Espagne), 01-01-27. — 19151x: 
CID, née GAILLARDO, Almeria (Espagne), 02-01-93, — 15 
CINI, née PETRIGNO, Palerme (Italie), 17-02-24 700 } 
CIONE (Amiedeo), Bagni deila Porretla (lHalie), 08-05-91 
x 31—13. 
CIONI, née ZANT, Villerupt (Meurtne-et-Moselle), 09-0145. - 
XJi—13, 
CLARET, née MOLI, Narbonne (Aude), 02-02-87, 19 
CLER:CO (Ernest), Turin (Italie), 10-01-13. — 1691: [06 
COHEN (Joseph), Sousse (Tunisie), 00-00-04, — 4529 x 53— 39. 


COMPE ( 


À 


Antonio), Bietsa (Espagne), G3-0249, — 10992 x o1—5 
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COMP>, née BELUCHE, la Velles (Espagne), 18-01-16. 10402 
x 21 — 19. 

CYKTOR (Louis), Osiek (Pologne), 12-08-22. 15361 x 22 —09, 

CZIP AK (Florian), Stronna (Pologne), 29-08-04. — 13673 x D1 —43, 

CZiPAK, née SZCZUR, Stohierna (Pologne), 1807-14, — 11675 x o1—15, 

D'ANDREA (Antonio), Canistro (Italiei, 11-01-02, 21931 x 1S—$1 

D'ANDREA (Albertine), Avignon (Vaucluse), 21-02-23, — 11066 x 53 —84, 

DA SILVA (Joao), Vila Verde (Portugal), 01-12-02, 19511 x 91 —78, 

DAMINATO (Giovanni Loria (Italie), 02-01-05. 11279 2—31 

DAM!INATO, née FAVRIN, Riese (Italie), 11-03-01 11259 x 5291 

DE MARTINI (Mansueto), Cesiomagziore (Italie 6<-05-0 10296 

4 » 

x 22 JS. 

DECASTELLI (Giuseppe), Camerana (fta'ie), 05-08-06 LU )—47 

DECASTELLI, née MORETTO, Carmerana (tale), ©3-05-15 12005 
x 22 17. 

DEL VITIO (Giuseppe), Cocquio Trevisazo (ltalie), @41-10-12 16993 
x H1—. 

DELZANNO (Giuseppe), Cervarolo (Nalie), 05-05-90. 17276 x 52—38 

DELZANNO, née FOLGHERA, Cervarolo (Italie), 18-19-97, — 17276 
x 32—38. 

DI COSTANZO (Vincenzo), Barano d'Ischia (Italie), 20-03-91 ss! 
x 21—95. 

DIEGHULIAN (Kevork), Gurun (Arménie), 29-01 191 x D2 > 

DPURCO {Joseph), Rrezany {Tchécoslovaquie}, 17-09-21 1138 }—27 

DURCO, née PEKNY, Fryvala (Tchécoslovaquie), 30-12-22 913 

* an À ? 

EVANGELISTA (Donat), Sora (Italie), 02-12-03 1712 x #69 

EVANGELISTA, née ALONZI, Sora (Italie), 07-05-03. — 1712 x 25—69 

FERNANDEZ (Manuel), Ovied Espagne), 02-03-20 11597 2 

FERR: (Luigi), Cressa (Italie), 25-10-03. — 1386x 32-20 

FERRI, née GIORLA, Arona (Ila , 13-07-X 1286 o 


Madrid 





\ntonio), 












FRAGA {Cami!lo), El Ferrol (Espagne), 30-10-15 05 x 52—7: 
FRAGA, née FARID, Bevrouth ‘Liban), C1-01-17 05 x 52—7 
RATTA iLiberale), Travesio ‘Ita , 16-19-00 13161 x 10 —69 
FRATTA, née COINS, Faedis (Italie), 10 G8-97 13101 x 10— 69 

GALAS (Wladisiaw), Zai va (Pologne), 29-06-07. 1801 x 09—-14 
GALAS, née RZESZUTKO, Joniny Pologne), 21-02 05 1291 x 591! 
GALVEZ (Antoine), Roquetas !Esp:gne), 16-01-10 11582 x 51—9 
GAMBETTI ‘'Angel), Turin (Italie), 11-02-20. — 219,1 x 20—57 
GANDELLI (Boniface), Gromo (llalie), 29-10-21  — 235527 x 58— 10. 
GARBIN, née PIOVESAN, Caerano San Marco (ftaii CG 09-11 17121 


x 23 —62, 


GARDINI (Joseph), Bercelo (Italie), 2 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


GENI | : n 
GENTILETTI :J 
GEXN TI 
1 ' M: 
Et i À 
\ KUT \x 
{ \NNIA ? . 


[RZYK 
J\B! 


)WSKI (7 


“u(? 
LARPOWHEZ IA 
K A7 RO | } 
KA\ZURO € DZUGAN, \ 
( 
RELECHIAN Il Il 
4,1 
K LECIUAN. EOY nJ1 
} [EN 
RIFAYATT [4 | ] 
KONJARENYI \n l 
KONOPACKI Fra \ 


NIANI \] 10 S 
CINEZ \r 


INSKA Henrie!te & 


Mose”le 


NY P 
t tt ant 
\ N 
\ ] | S 
P 
1 1 
i ne, 1 
\f 
\ ‘ 1 L 
\x \ | 
l 1 ‘Q nt 
\! 
LI 1 
L 
| 0 
\t 
‘ 
, 
} \ ' 
| 
L t 
l { 


18 x 49 


26 x 5)—73, 


7» 
13 x 19 


I Le 0656 x SA 


L 0626 


wi) y — 
\ ut oO! » —_ 
1 2 

01 26 


4 l 1: 02 x 53 
} } IQ ! ) 
t 
) 
[ ‘ } nt. 
{0 ' 5. 
pv (7! _— 
» ( n7 


(1-0 124 49. 
07-06-14 15014 x 54 
, 4)4 1°999 »k 53 
n-!6 18099 , 52 
I 1 11519 x 37 









































———— 


120 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Janvier 1954 





MICKIEWICZ (Auguste), Ladojskaia (Russie), 28-08-11, — 5737 x 52 
—Y2. 

MICOR (Mieceslaw), Wittelshelm (Haut-Rhin), 28-10-27, — 21696 x 51 
nas | 

MILESI Pierre), Roncobello {Italie}, 29-10-87, — 905 x 52—06. 

MILESI, née BONETTI, Cusy (Haute-Savoie), 03-08-97, — 906 x 53 


— 4h), 

MOLINAS (Jaime), San Foliu de Guixo!s (Espagne), 22-12-10, — 9133 
xol ‘1. 

use “is néo CANSECO, Xistal (Espagne), 20-02-15, — 921338 x 51 

MONTAGNANA (François), Pozzonovo (Ilalie), 19-12-23, — 5111 x 53 
men {7 


MORDEI AT, née GRACIANI, Constantinople (Turquie), 16-07-12. 
15055 x 1 13, 

NUNES (Joseph), Fundao (Portugal), 23-07-06. — 17502 x 35—81. 

PALLARUELLO (José), Badain (Espagne), 19-01-92. — 17009 x 52—32, 

PALLARIELLO, née GABAS, San Martial (Espagne), 19-01-0i. — 17069 
X 0232 

PANGERL François), Iamborn (Allemagne), 05-10-29, — 9955 x 51 

PANOSETTI (Félix), Coequio (Italie), 43-01 21. — 7722 x 47—57. 

PANOSSIAN (Kammer), 

PANOSSIAN, née BARONIAN, Pingan (Asie Mineure), 26-04-21, — 
BL x 2 — si), 

PELRINI (Arthur), Cannes (Alpes-Marilimes), 08-02-23 — 6G903x%x3%9 
— 0 

PENA (Baltasar), Uïeila del Campo (Espagne), 10-07-07, — 11055 x 91 
—11. 

PENA, née LOPEZ, Lubrin (Espagne), 1209-04 — 11955 x51—11, 

PERTILE (Christian), Carmignano di Brenla (flalie), 11-08-22, 
696 > 5 — 51 

PETRIGNO (Giuseppe), 

PETRIGNO, née CALANDRA, Misilmeri (Ialie), 11-10-91. — 20186 x 36 
—()}. 

PINTO (Emmanuel), Villa Nova de Gaia (Por!ugal), 
12006 x 52—11 

PIOVESANA (Joseph), Gaiarine (Halie), 14-01-14, — 2612 x 593—20, 

PIOVESANA, née GUIGLI, Monteflorino (lalie), 21-05-23, — 9361 x79 
— 0 

PORTERO (François), Guarroman (Espagne), 10-02-11. — 12597 x 58 
—70 

PRZYBYLEK (Joseph), Chudoba (Pologne), 07-01-99, — 9993 x 51—25, 

PRZYRYLEK, née DORUCIH, La Colonie Przystajnia (Pologne), 42 
08-06. — 9955 x 51 —25 

QUILES (José), Eche (Espagne, 

QUINTI (Nazzureno), Mazgione (Ilalie), 10-07-06, — 10076 x 18 —06, 


Angora (Turquie), 28-02-16. — 28238 x 38—90. 


Palerme (Italie), 0105-88. — 90186 x 26—93. 


11-06-22, 


22-1208. — Biol x 59—91. 


RATOTA (Gennaro), Castellammarre (Ilalie), 16-01-24, — 10091 x 49 

REDZKO (Wladislaw), Okuniowo (Pologne), 15-1723 — 17072x51 
—{53. 

REVUELTA (Béatriz\, Barcina de Torenza (E-<pigne), 16-10-92, — 
1796 x où—85 

RIGO (Guido), Lentiai (Ialie), 29-06-20. — 7,5 x »33—62. 

RODRIGUEZ (José), La Vega (Espagne), 07-09-04. — 5191 x 59—79, 

RODRIGUEZ, née FERNANDEZ, Pradalongo (Espagne), 11-09-18  — 
DA x 29— 75 

ROLLINI (Alessandro), Moyeuvre (Grande-Moselle), 23-01-05, — 
42H61 x 51—061, 

ROLLINI, née DA RUT, Zurich (Suisse), 06-07-04. — 12861 x 51—61. 

ROMER (Werner), Bochum (Allemagne), 16-07-27. — 10444 x 52—94. 

RUIZ (Antonio), Don Benito (Espagne), 29-03-19. — 9803 x n1—91, 

SAGRERA (François), Culera (Espagne), 10-06-35, — 1001 x 59566. 

SAHUM (José), Sanlaliestra (Espagne), 01-05-19. — 1406 x 53—94. 

SAHUM, née SANCIIEZ, Puente de Vallecas (Espagne), 17-12-24. 
1466 x o3—0: 

SANROMA (Firmin), Vespella (Espagne), 25-09-14 — 15171 x 91—66. 

SASSON (Victor), Alexandrie (Egypte), 15-02-16. — 11504 x 52—99, 

SAURA (Pascual), Viilarreal (Espagne), 05-0207. — 11915 x 51—82. 

SAURA, née CABEDO, Villarreal (Espagne), 21-06-08 — 11315 x5t 
—àh2 

SCITIERTZ (Nicolas), Richemont (Moselle), 20-06-05. — 1259 x541 
4. 

ne —méaune (Francis), Namborn (Sarre), 11-10-25. = 12766 x 52 

ne - (Joseph), Benichembla (Espagne), 20-01-85, — 14807 x 52 


SENDRA, née MULET, Murla (Espagne), 05-07-85, — 11807 x 52—091. 





SILVA (Pietro), Farini d'Olmo (lalie), 02-08-08. — 11593 x 51—75. 

SILVA, née CORRADAZZT, Enemonzo (ltalie), 25-06-11. — 11393 x 51 
ne 

SMEPA (Jean), Zabkowice (Pologne), 16-08-23, — 4881 

SMEDA, née STECHENKO, Zaporoge (Russie), 20-10-24. — 48S1x53 


—10 


x 99—70. 


SORDELLO (Georges), Robilante (Italie), 09-05-05. — 621 x 593—06. 

SORDELLO, née SORDELLO, Robilan'e (Italie), 15-08-42, — 61x53 
—()6, 

SPERLING (Wladislaw), Daleszyn (Pologne), 07-09-02. — 5831 x 54 
—1) 4 

SPERLING, née OLEKSY, Wygielzow (Pologne), 17-09-14. — 5334 x 54 

SPOTTARELLI (Roxane), Monaco (Principauté), 27-11-32. — 11896 x 52 
—(%. 

STEIDL (Georges), Liebau (Tchécoslovaquie), 22-12-03. — 10281 x 54 

SUAREZ (José), Olleras (E<pagne), 18-10-14. — 1575 x 593—75. 

SUCHON Henri), Sosnowice (Pologne), 26-605-3%, — 12011 x 52—462 

SUCIION, née BACZEK, Chazelle (Po'ogne), 02-05-28. — 1301! x 5202 

SZYMANSKI (Stephan), Slomkowo (Pologne), 20-07-11 — 8937x 
22—91. 

SZYMANSKI, née JUSZCZAK, Kaïisz (Pologne), 09-01-19. — 8937 x° 

TERZIAN (Setrak), Divrik (Asie Mineure), 00-00-11. — 7619x39—81, 

TERZIAN, née NICOGHOSSIAN, Zoungoudak (Turquie), 02-05-17. — 
1019 6 9 1. 

TS A\KIRIDES (Georges), Koula (Asie Mineure), 23-01-93. — 1105x 
D— 19. 

TSAKIRIDES, née STAMATIADIS, Philadelphie-Kula (Asie Mineure), 
10-12-07. — 1102 X 93—10, 

VAN DER MAREL (lendrik), Utrecht (Hollande), 28-03-24, — 20197 
x 21—19, 

VAN DEN AVENNE (Oscar), 
Xu) 11, 

VAN DER MAREL, née PAUWS, Amsterdam (Hollande), 19-01-27, 
De195 x 110, 

VAN DEN AVENNE, née DIEPENDAELE, Essches-Saint-Lievin (Bel 
gique}, 05-01-10. — 2111X23—17. 

VAN HOLLEBEKRE (Gaston), Rou'ers (Belgique), 29-08-02. — 8615 x 
o1—99, 

VAN HOLLEBEKE, née TAILLIEU, Roulers (Belgique), 17-07-02. 
il) X 21—59. 

VAN WYNSBERGIIE (Maxime), Eecke (Belgique), 01-09-05, — 5316 
X 23—09, 

VERA (Bernard),- Berianga (Espagne), 13-1219 — 611x53—11. 

VERA, née GUTIERREZ, Guecho (Espagne), 20-06-25. — 1611 x 93—14 

VERGES {Antoine), Barcelone (Espagne), 17-10-33. — 1091 x 59—46. 

WALASZ (Sophie), Kolwasice (Pologne), 22-12-27, — 1921 x 52—03. 

WAUTELET (Marie), Ixelles {Beïgique), 08-01-20. — 11155 x 51—75, 

WCISLAK (Edouard), MaKow {Pologne}, 18-12-22 — 15655 x o1—S9. 

ZAMBON Guido), Isola Vicentina Italie), 17-02-27, — 15935 x 5245, 

ZANIN (Viclorin), Pedavena (Italie), 25-06-02 — 15231 x 19—78. 

ZANIN, née BORDIN. Pedavena (Italie), 12-10-06. — 15231 x 19—78. 

ZENONE {Antonio), Cava di Tirreni (Italie), 11-06-06. — 832 x 53—78, 


Anseghien (Beïgique), 06-03-0L — 211! 


Art. 2. — Sont réintégrés dans la nationalité française: 

CANIZARES, née PEREZ, Oran, 20-10-02, — 1959x53—02, 

CEPRIANO, née PLASSAN, Paris, 28-10-06. — 9182 x 25—13. 

CLAUDE, née LEFEVRE, Charleville (Ardennes), 12-11-96. — 1668x 
13—08. 

HENTGES, née HALANSY, Terville (Moselle), 12-01-99. — 30851 x 
31—097, 

KRETSCHY, née JOUAN, Nice Alpes-Maritimes), 23-04-02. — 170417 x 
DELTA 

NALPAS, née BIANCHERI, Ja Penne-sur-uveaune 
Rhône), 11-10-02 — 43222 x 38— 13, 

RIZO, née PARRA, Paiat (Oran), 21-07-09. — 2952 x 59—92. 

SOMERS, née GEORGES, Guarbecques (Pas-de-Calais), 01-10-97. 
280 x »2—62. 

STROUDP, née CIHABOT, Palaiseau (Seine-el-Oise), 20-09-08, — 15182x 
D2—48, 


(Bouches-dit- 


Art. 3. — Sont susceptibles d'être saisis par l'effet collectif attaché 
à l'acquisition de la nalionalité française par leurs parents: 
ABEL (Edouard), Strasbourg (Bas-Rhin), 24-11-13. — 4701 x 53—67. 
AREL (Michel), Strasbourg (Bas-Rhin), 09-12-18, — 4701 x 53—67. 
ABEL (Raymond), Strasbourg (Bas-Rhin), 19-12-51. — 4701 x 53—67. 
ABEL (Bernard), Slrasbourg (Bas-Rhin), 01-09-53, — 470! x 53—47. 
AMABILE (Carolina), Cetara (Ilalie). 21-07 33. — 17111 x 37—91, 
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AMATI (Dante), San Marin, 13-02-45. — 71% x 52—75. 


AMATI (Claudine), Paris, 14-11-39. — 5126 x 02—335, 
AMATI (Jocelyne), Paris, 03-06-51. — 7126 x 52— 79, 


BALESTRA (Joséphine), Antibes (Alpes-Maritimes), 21-02-3%, — 19961 


x 51—83. 

BALESTRA 
—83. 

BATTISTEL (Jacqueline), 
17010 x 52.— 31. 

BECELLA (Bernard), Lens (Pas-de-Calais), 

BELOTTI (François), Ria Sirach (Pyrénées 
4952 x NEC TA 

BELOTTI (Joseph), Ria Sirach 
4933 x 99—{466. 

BELOTTI 
X 60, 

BELOTTI (Rose), 


x 44), 


(Ginette), Nice (Alpes-Maritimes) 


Grenade  (Iaute-Garonne), 


(Pyrénées-Orientales), 1 


Anne), Ria Sirach 


Ria Sirach (Pvrénées-Orientales 


BELOTTI (Josette), Ria Sirach (Pirénées-Girentales), 12-05-51 


x 0, 
BERNASCONT (Roberl), 
x 02 2. 
LBERNASCONI 
x J2 de 
BERNASCONI 
x 02 D. 
BIANCHI (Max), Cabrières-d'’'A gues (Va icluse | 

—S 1. 


BIANCITI 
BIANCHI 


1528 x 53—81. 
BIANCHII 


X DJ 1. 


BOS (Albert), Palis 


l'Isie-sur-le-Doubs (Doubs), 02-03-1 


01 
» 
(Roseline), Cabrières-d'Aigues 


(Vaucluse), 0 
19-03-1 


(Liselle), Cabrières-d'Aigucs (Vaucluse), 


Aube), 1402-19, — 11736 x 52—40, 


23-08-:8, 8869 x 13 


Pyrénées-Orienla'es), 26 07-4 


(Hubert), l'Isle-sur-le-Doubs (Doubs), 02-03-12, 


J0-08-16. — 1528 x 09 


(Edda), Capriata d'Orba (lialie), 05-06-95. 1528 x = 


17-10-51, — 12901 x 51 


06-04-58, — 


Orientales), 27-07-35. — 


(Lina), l'Isle-sur-le-Doubs (Doubs), 26-10-18. — 15618 


> U)-38. - 


0. — 1:28 


BOS {Boudewyn), Palais (Aube), 25-01-52, — 11736 x 52—10, 
BOS (Guillaume), Palis (Aube), 28-06-16. 11736 x 2—10, 

BOS (Joseph), Palis (Aube), 21-02-18. — 11736 x 52—10,. 

BOS (Johanes), Palis (Aube), 20-10-50, — 11736 x 92—10, 

BOS (Marthe), Palis {Aube}, 07-03-15. — 11736 x 52—10. 
CABRERA (Emmanuel), Toulon {Var), 08-12-56. — 1001: x 5341, 


CAMEROTTO (Georges), Gondrin 
CANO (Marguerile), Elne (Pyrénces-Orientales), 
A6, 

CANO (Marie-Rose), Theza 


X 92 —{56. 


(Gers), 02-01-50, — 12391 


(Prrénées-Oricntales), 23-01-1 


s k 
x 12— 32. 


15-10-26. — 5437 x 52 


CANO (Odile), Theza tPyrénées-Orientales), 01-12-34. — 51497 x 52—66, 


CZIPAK (Maria), 19.03 16. 
x s1- 19. 

CZIPAK (Pauline), Rozoy-le-Vieil {Loiret}, O1-05-48, — 1160 

DAMINATO (Joseph), Saussens (llaute-Garonne), 07-05-30 
x D2— 31, 


Bazoches-sur-le-Belz (Loiret 


DAMINATO (Marius), Saussens (Haute-Garonne), 07-05 96. 
re 


) 


X JT 
DAMINATO (Christian), Saussens (Haute-Garonne), 
x 22— 931, 
DAMINATO (Jeanne), Saussens (Haule-Garonne 
52—51. 


X Je 


DAMINATO (Odile), Saussens (Ilaute-Garonne), 16-10 10 
x 02— 41. 
DECASTELLI (Louis), Nicole (Lot-el-Garonne) 


x 2 Ai. 


» 12-09-59 


DECASTELLI (Michelle), Nicole (Lot-et-Garonne), 01-09-1 


» 
X J= hi. 


FERRI (Eugène), 

FERRI (Jacques), 

FERRI (Marie-France), 
X 92— 4H), 

GALAS (Tadeusz), Giberville 

GALAS (Casimir), 

GAPONIUK (Pierre), Lens (Pas-de-Calais), 


10-07-11. — 4386 x 52— 90, 


Arona (Italie), 


ag i0:S-sur-LeCZe 


(Calvados), 19-09-31. — 41891, 
16-01-36. — 4891 


20-05-3ix— 21212 


Colombeïles (Calvados), 


GERBER (Daniel), Valréas (Vaucluse), #7-11-36. — 10885 x 


97.19.99 


- 1:63 


113 x o1— 15, 


, — 11279 


— 11279 


21-09-15. — 11279 


— 11279 


— 11279 


— 120% 


- 12006 


Bagnols-sur-Cèze (Gard), 04-03-18, — 41386 x 52—30. 


(Gard), 11-05-52. — 4386 


09 —14. 
x D9— 1 1. 
x 21—62, 


02—%. 


GERBER (Jacques), Nyons (Drôme), 23-01-44. — 10885 x 52— 95, 
GERBER (Rollande), Nyons (Drôme), 01-05-48, — 10885 x 52—96. 
KAZURO (Miche!}, Breuil (Somme), 11-12-38. — 4901! x 53—80 
KELECIHIAN (Serge), Lyon (Rhône), 16-01-18 — 901 x 52-69. 


—62 
MAESTRI (Carlo) 


LUKOWSKI (Jean), Sallaumines (Pas-de-Calais), 27-01-16. — 
“) 


, Borgosatollo (Italie), 05-09-35. — 2% x 51 


MAESTRI (Guid:), Borgosalolio (Ilalie), 2-Ou-97, — 295 x ol—92, 





MAESTRI (Giacomo), Borzosatollo (Hali ‘ : 
MAESTRI (Giuseppe), Borgosatollo (Italie), 03-05-17 — 298 x 51—34 
MAESTRI (Emilia), Borgosat ) (Italie), 24-11-22. — 908 x 51—32 
MAESTRI \znese), Borgosato!l Italie), 27-11-% _ 8 x »1— 372, 
IAESTRE (Adeïit Villecomtal (G« , C4 1 x Al— 92, 
MALKE (Pierrelite), Marseille (Bouches-du-Rhône), 26-03-% 60 


X 44 —4); 
MALKE {Mar e]}« ? Marse | ] lu-R t +10 nt OP 
x 4: UV à 


MALKE (Denise), Vals-les-Bains ardi 9208-15 0020 x 47—07, 
MATIC (Daniel), Drancy (Seine), 07-05-51. — 18922 | 
MOLINAS (Roger), Toulouse (Hau'e-Garonne), 11-18. 
—51. 
MOLINAS (Andrée), Toulouse (Haute-Garonne), O1-01-X DL x Hd 
! 
MOLINAS (Jeannine Toulouse (Haule-Garonne}), 30-04-41. 211% 
x o1 | 
MOLINAS Fran ise), 1 iloucse Iaute saronri 
x ol I 
MOLINAS (Martine), Toulouse (llaute-Garonne), 16-11-50, 
| 


19-09-15 21238 


PENA (Angèle Tr 


OVESANA (Mario), Bastia Corse), 22-05-16. — 9612 x 03—20, 
PIOVNESANA Daniele), Ba 11 Lorse), { > (K5-,0) Ar x D), 
PORTERO Maria Grax Haute-sa . 0-0;-:4) 12527 x 2— 70, 
PORTERO [ETU TION [FRA Haute-Saone j HE LIEN 12537 x 02— 70, 
ROLLINT (Claud Sain!-Pierre-Aigle Aisne), 28-10-46 161 x DA 
41. 
ROLLINI r \ille ris eine Marne), 27-O5-1 _— 1241 x 
- 6! 
SAURA (Carme . irreal (Espagne 18-005, 11315 x »1--82, 
SMEDA (Rem Lu Haute-Saône), @-0-52. - mis | 270. 
SORDELLO (Catherine), Pégoma Alpes-Maritime 20-04-34 - Ga 
SOLRDELLO Annie), légomas Alpes-Maritimes), 1240.50, — 6 
x 3 hs, 


SPERLING (Ghislaine Redange (Moselle, 22-00-50 D x o1— 07, 

SPERLING (so'ange), Redanga (Moselle), 16-07-51 NE x 0107, 

SUCHON (ler , Méricourt (Pas-de-Cala 13-00; 19011 x 54 
—4;! 

SUCHON (Evel: ne), Méricourt Pas-de-Calais), 09 02-19 


LION x na 
SZYMANSKI (Siviane), Rombas (Moselle), 30-09-38 8997 x 12—07. 
SZYMANSKI (Jacquolie), Vitry-sur-Orne (Moselle), 07-06-10, — 897 


SZYMANSKI Marie-Jos Amnevlle (Moselle), 09-06-51, — 2997 


TERZIAN (Jacq Orange (Vi luse (9-11-19 619 x 39-81: 

TERZIAN !Lucett Orange (Vaucluse), 22-48-36, — 7619 x 39 

VAN DER MAREL Aix-en-Othe Aube), 19-04-52, MA97 x MA 
— {i), 

VAN DER MAREL (Jear P'an!y Aube), 29-09-54. 197 x 1-10, 

VAN DER MAREL (Arv), Planty (Aube), 21-06-19, — 20193 x 1—10 

VERA (Annie), Villefranche-de-Rouergue (Aveyron), 05-10-18, — 4611 
xX wr—11 

VERA (Bernard), Villefranche-de-Rouergue (Aveyron), 05-03-00, — 4611 
x au—1 1 

VERA (Marie 29 12.16, — 4011 

li 


Ar! n — Le vainistre de la santé l ibliqaue et de la pop) a tic n 
est chargé de lexécu \ du present décret, qui sera publié au 
Journal officiel de 1 he blique française 

Fait à Paris, le 23 oc'obre 1% 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du nsecil de ministre 
Le ministre de la santé publique et de la pmpulation, 
PA rE-Fi FT 





ATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 


Page 6:93, 1re co ( in lieu de: « Glowacki (Boris), Varsovie 
Polo e liré u« Glowacki-Pri lu Varsovie 
Page 676 9 tonne. au lieu dé Glowar)} Nadejda), Londres; 


Glowacki (Xenia)i, Londres: Glowarki (Alexandre), Londre », ire 
(les trois f Glowacki-Pr 

Page GRO2. 4qre onne, au eu dé « Matlheu 
(Espagne) », lire: « Mateu (Juana 


Juana), Esport 
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Rectificatif au Journal oflitiel du %5 octobre 1953: paze 9568, 
2 colonne, au lieu de: « Zanichelli (Silvio), Jœuf (Meurthe-et- 
Moselle) », lire: « Bonomini (Silvio), Jaœut ». 


++ 


Rectüficatif au Journal officiel du 15 novembre 1953: page 10229, 
2 colonne, au lieu de: « Turel (Anlonio), San Salvador del Valle 
(ltaiie) », lire: « Turiel (Antonio), san Salvador del Valle (Espa- 


pie: » 
—— 6e 


Rectificatit au Journal officiel du 22 novembre 1933: 

Page 10419, 1re colonne, au lieu de: « Sgartbi, née Masi », lire: 
« Ssarbi, ne Masi »; 2e colonne, au lieu de: « Jeirochna (Janine), 
Maries Jes-Mines », lire. « Jedrocha », 

Page 10:50 fre colonne, au lieu de: « Pellegrino (Elvire), le Lavan:- 
dou (Var), 12-05-52 », lire” « Pellegrino (Elvire), le Lavandou (Var), 
19-07 10 ». 

Page 10,51, fre colonne, au lieu de: « Gatlani, née Gasperini », 
lire. « Caltani, née Gasperini »; au lieu de: « Krawichenko, née 
Rebi:zi; krawichenko (Constentin) », lire (les deux fois): « Krawt- 
chernko » 

Page 10534, {re colonne, au lieu de: « Gatlani (Egildo), Bastia 
(Corse) », dre: « Cattani (Egiido) »; 2e colonne, au lieu de: « Borrel 
{Abelio}, Alcoy », lire: « Borre!l »; au lieu de: « Capdevila (Melcher), 
Prats-de-Llussanes », lire: « Capdevila (Melchor) ». 

Page 1055, % colonne, au lieu de: « Hawthorne, née Masin, 
Autun », lire: « Hawthorne née de Masin ». 

Page 10:56, 2e colonne, après: « Agostinis (Pietro) », supprimer: 
« Aquilina (Joseph), Tunis, 18-01-15. — 92353 x 936 -%6 ». 

Page 10457, {re colonne, au lien de: « Bodaert (Arthur), Houdeng- 
Goegnies (Belgique), 10-05-04 », lire: « Bobaert (Arthur), Houdeng- 
Goegniecs (Belzique), 19-05-04 ». 

Page 10458, 2 colonne, au lieu de: « Sola, ne Belmonte », lire: 
« Belmonte, née Sola », 

Page 10159, fre colonne, après: « Aquilina, née Pace », ajouter: 
« Aquilina (Joseph), Tunis, 19-01-15. — 9353 x 36— 96 ». 

Page 194%, 2% colonne, au lieu de: « Redosas, née Asteghene », 
lire: « Derosas, née Asteghene ». 

Page 10461, 2e colonne, au lieu de: « Nadalini (Valentino), Varino 
(Italie) », lire: « Nadalin (Valentino), Varimo (Ilalie) ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission du travail et de ja sécurité sociale, 


Séance du jeudi 31 décembre 1953. 


Présents. — MM. Bessel, Coutant (Robert), Durbet, Fayet, Garet 
(Pierre), Gazier, Joubert, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), 
MM. Liautey (Andréi, Linet, Mailhe, Meck, Musmeaux, Palinaud, 
Renard {Adrien) (Aisne), Valentino, Viatte. 


Ercusés. — MM. Petit (Eugène Claudius), Perrin. 
Suppléents. — MM. Mancey (de M. Camphin)}, Siefridt (de 


M. Bouxom), Buron {de M. Fouyet), Charpentier (de M. Duquesne), 
Jaquet (de M. Garet), Cristofol (de Mme Galicier), de Vileneuve 
(de M. Paquet}, Maurice Grimaud (de M. Yves Colin), Boscary-Mons- 
servin (de M, bepoudt). 


Commission des finances. 


{re séance du samedi 2 janvier 1954. 

Présents — MM. Benard (Francois), Conombho, Cristofol, Denals 
(Joseph), Jean-Moreau, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski (Jean- 
Paul) (Seine-el-Oise), Pineau, Simonnet, de Tinguy, Tourlaud. 

Suppléant. — M, Hénault (de M. Bardon). 

Assistait en outre à la séance. — M, Juglas, 


a 





de séance dussamedi 2 janvier 1054. 

Présents. — MM, Cristotol, David (Marcel) . (Landes), Denais 
(Joseph), Gabelle, Jean-Moreau, Meunier (Pierre). (Côte-d'Or), 
Palewski (Jeanu#aul) {Seine-et-Oise), Simonnet, de Tinguy, Tour- 
taud. 

Assislait en outre à la séance. — M. Meck, 








3e séance du samedi 2 janvier 1954. 


Présents. — MM, Bsrangé (Charles) (Maine-et-Loire), Conombe, 
Cristofol, bagain, David (Marcel) (Landes), Denais (Joseph), Gabel'e, 
Jean-Moreau, Leenhardt (Francis), Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), 
Pluchet, Simonnet, de Tinguy, Tourtaud. 

Suppléants. — MM. Charpentier (de M. Rurlot), Guérard (de 
4 À La Chambre), Isorni (de M. Le KRoÿ Ladurie), Hénault (de 

. Bardon). 


. Assistaient en outre à la séance. — MM. Boscary-Monsservin, Meck, 
aumont. 


—— 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du samedi 2 janvier 1954. 


Présents. — MM. Crouzier, Garet (Pierre), Guiguen, Nisse, Peltre, 
Prache, Tribou et. 
Excusé. — M, Coudray. 


Suppléant. — M. Pierre André (de M. Yves Colin). 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


me — 


Séance du sarnedi 2 janvier 1954, 


Présents. — MM. Chambrun (de), Grimaud (Maurice) (Loire. 
Inférieure), Grousseaud, Mercier (André) (Oise), Prélot. 

Ercusé. — M. Minjoz. 

Suppléants. — M, Pierre André {de M. Chamant), M. Bayrou (de 
M. Dronne), M. Billères (de M. Baylet), M. Cartier (Gilbert) (de 
M. Duquesne), M. Depreux (de M. Métaver), Mlle Dienesch (de 
Mme Lefebvre), M. Draveny (de M. Guilie), Mme François (de 
M. Jacques Duclos), M, Gazier (de M. Savary}, M. Guitlon (Antoine) 
(de M. Delachenal), M, Héänault {de M. Mignot), M. Juglas (de 
M. Gossel), M. Malbrant {de M. Gaillemin), M. Mercier (Michel) 
(de M. Defos du Rau), M. Gabriel Paul (de M. Demusois), M. Signor 
(de IN. Ballanger), Mme Sportisse (de M. Maton), M. Titeux (de 
M. Max Lejeune), M. Yacine (Diallo) (de M, Mazuez). 





Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du samedi ? janvier 14954, 

Présents. — MM. Aubame, Dronne, Guissou (Henri), Hénault, 
Juglas, Malbrant, Ninine, Senghor, Yacine (Diallo). 

Ercusés. — MM. Duveau, Joseph Duwunas. 

Suppléants. — M. Bayrou (de M. Brussel), M. Konaté (de M. Saïd 
Mohamed Cheik), 

Assistait en outre à la séance. — M, Simonnet, rapporteur général 
du budget des territoires d'outre-mer. 





Convosations de commissions, 


La commission des boissons se réunira le mardi 5 janvier 1954, 
à dix heures (local de la commission no 232): 

IL — Urgence pour la proposition de loi (ne 7514) de M. Tourné 
(reconduction du prix minimum du vin à la production), 

I. — Eventuellement, examen de l'avis du Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi de finances, 


La commission des finances se réunira le lundi 4 janvier 19584, 
à quatorze heures (local de la commission des finances) : 
Avis éventuels du Conscil de la République sur les textes budgé- 
{aires : 
Intérieur. — M. Leenhardt, rapporteur. 
Reconstruction, — M. Pierre Courant, rapporteur, 
Agriculture. — M. Gabelle, rapporteur. 
Industrie et commerce. — M. Jules-Julien, rapporteur. 
Charges communes, — M. Faggianelli, rapporteur. 
Comptes spéciaux du Trésor, — M. Barangé, rapporteur général 
Radiodiffusion française. — M. J.-P. Palewski, rapporleur, 
Loi de finances. — M. Barangé, rapporteur général. 


——— ——————— 


La commission de l'intérieur se réunira le lundi 4 Janvier 494 
à quatorze heures trente (local de la commission no 297); 
Examen, en seconde leclure, du budget de l'intérieur. 


= — 
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La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le lundi 4 janvier 1%4, à quinze heures trenle ('ocal de 
la commission n° 208 

I. — Examen, en deuxième le 
ton. 


HI. — Questions diverses. 


ture, du budget de la reconstruc 





Réunions de commissions du lundi 4 janvier 1954. 


Commission des finances, — Jocal de la com- 
Hiission, 
Commission de 
ne 207. 
Commnission de la reconstruction et 
quinze heures trente. — Local n° 208. 


à qualorze heures, 


l'intérieur, à qualorze heures trente. — Jocal 


des dommages de guerre, à 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Commission des finances, 


Séance du jeudi 1 décembre 1%39 


Pr'sents. — MM. Alric, Armengaud, Berlhoin (Jean, Bronsce 
(Martial), Clavier, Courrière, Debûü-Bridel (Jacques), Lafflarsue (Geol 
es), Emmilien Lieutaud, Litaise, Maroger (Jean). Marrane (Georges 
acques Masteau, de Montalembert, Pauly, Pellenc, Rogier, Roubert 
(Alex), Sclafer, 

Suppléants. — MM. Pober, Tinaud. 


Assistait, en outre, à la séance, — M, Rochereau (au litre de la 
<omimnission des aflaires économiques). 





Commission de l’intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie), 


Séance du vendredi 1e janvier 1954. 


Présents. — MM. Deulschmann, Enjalbert, Hamon (10), le 
Basser, L'Huillier (Waldeck), Mahdi (Abdallah), Marrane (Georges), 
Muscatelli (Léon), Pic, Restlat, Rupicd, 

Ercusés. — MM. Assaillit, Bonnefous {Raymond), Bozzi, Cham- 


peix, Franck-Chante, Jacques Gadoin, Schwartz, Zussy, 





Commission des finances. 





Séance du samedi ? janvier 1951. 


(Pierre). 
, Jac jues 


Chapalain, 
Masleau 


Présents — MM. Berthoin Jean), Boudet 
Courrière, Emilien Lieutaud, Marrane (Gecrzes) 
de Montaiembert, Pellenc, Roubert (Alex 

Suppléants. — MM. Le Guyon, Minviele, Poher. 

Excusé, — M. Liot. 

Assistait. en outre. à la séance. — M. Léo Yamon au 
ja commission de l'intérieur) 


‘lre de 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la popuiation. 





Avis de vacance d'un poste de médec n chef de service 
à l'hôpital psychiatrique de Saint-Ylie (Jura), 





Un poste de médecin chef de service est actuellement vacant à 
Fhôpital psychiatrique de Saint-Ylie (Jura), poste créé. Les candida 
tures devront être adresstes dans un délai de lrois semaines, à 
compter de la publication du pæsent avis, au ministère de la sante 
publique et de la population, direction de l'administration générale 
du personnel et du budget, 7, rue de Tilsit!, Paris (1:*). 


-@ © &- 








[ 











Ministère de l'agriculture, 


Avis aux importateurs de foies de volailles. 


L'arrêté du 24 janvier 19:8 Journal officiel à | janvier 194$) a 
prohiïbé, pqur des raisons sa ve Imporlalion et le transit des 
dlseaux de toute: espè CS, Vin s ou à 

t 1 i , 

L'articie 2 dudit a é prés \ pos é d'x der des déro 
gatio >. 

En considération de cet artic'e il est accordé pour les foies de 
Vo.ailles (EX nes 15 et 16 du tarif des douanes) une dérogation géné- 
rale d'importation sous réserve de la présentation d'un certificat de 
Sulubrité délivré pa \ séle ire PL TOT lu pays de provenance 
et d'une inspection de salubrité favorable assurée par le vétérinaire 
inspecteur du bureau de douanes d'« ce en France 

Le transit des foies de x | es pourra s'effectuer sans condit n 
pa ucu:cre qu nnt de \ Lit 11e veter 1114 





Ministère de l'éducation nationale, 





Avis de concours 
le recrutement de professeurs d'enseignement technique. 


Un concours pour le re iment de professeurs d'et 


QU pi l d eignement 
eéchnique tt 


iéorique de de I lustriel di nires d'apprenlissage 
S ouvrira le 7 avril 1454. 

Les inscriptions sont reçues, jusqu'au 22 février 1954, par le ser- 
vice des examens de l'ins] ion principale de l'enseignement tech 
hique de chaque académie 

Les candidats doivent être Aves de vinet-tr in au moi au 
al décembre 154 et de quarante-cinq ans au plus au fer janvier 
194 et jastifier de cinq années de service dans leur activité profes 
sionnelle (bureau des travaux ou atelier) ou dans l'enseignement 


technique, celte durée pouvant toutefois être réduite à quatre 
aunées pour les Candidats qui ont accompli leur apprentissage dans 
un élabiissement public d'enseignement technique dont la scolarité 
horimale est supérieu'e à trois années. 


Peuvent être admis à concourir : 


19 Les admissibæs à école ormale supérieure de l'enscigne- 
ment technique (section B 

2° Les titulaires de l'un des diplôme vants: 

Baccalauréat technique ; 

Diplôme d'élè & brevelé des écoles nationu'es professionne les où 
des écoles assimilét 

Heret professionne du de=sinateur 

Brevet d'enseigner ndust'ie 

Les professeurs techniques adjoints tilulair les collèges tech. 
niques el des centres d'apprentissage ; 

4o Li S po=tul ints ] ifian! de férer { pr fe «1 nnelle gs ex ep- 
tionnelles à juger p e ministre chargé de l'enseignement techni 
que. Li dossiers de celle nature doivent être éNVOYÉS Au service 
des examens de l'inspection principale de Fenseignerment techni- 
que en mème temps que les demandes d'inscription 

Le nombre de postes mis au concours dans ch ne des options 
« Mécanique el Bäâliment » sera publié ultérieurement au Bulletin 
ofliciel de lFéducalion nationale, 

Les épreuves orale iront lieu à pa l et 1954 

Le règlement et Je p'ograrae de ce neours Sont cont nus 
da! & litre brochurt clités nor e Hullelin « el de l'édu tion 
hnationa'e, 44, rue du Four, Paris®(4 

1 US CHSCIEHUT [MAZUE. { f f * 11 
da s 1er [l { exi eé lin 1 iuN li 
cipale de l'enseig i ( 

Un c« l ] ‘ [ ’ lé fi r d'enseienerment 
technique théorique | f | ( t 1 üpprel 15e 
à [l Il x d 

») juin 1%1 - | { L 

A 'RAL | » Jj l b; L 

Les ripli sont re t t ! 19,4 danse rhaane 
acadéinie, par le sers 4 examens de ns} \ ptincipa.e de 
l'en Cigherment ll ‘ 

Le nombre d Ste: mis au cof rs sera publié ultérieurement 

} l 
au Bulletin ofliciel de l'éduca \ nationale 

Peuvent Ctre adir À ) rir { ( | 1e 

Agés de vinet et ! fl 1 de ibre 19% et de 
quarante cinq ans 1 plus au 1 janvier 19%, 
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Tilulaires de l'un des diplômes suivants: 
Diplôme de fi ‘ludes supérieure » lé » ‘ar anniian i 
Meuse Pre dés Een veine, | SN a... 
, | ; ris, 8 a res et sc on des cert: "2 i 
Diplôme de fin d'études de l'école nationale des arts décoratifs ps bmatoce es contes 4 … ®. LA 
rue d'Ulin, Paris ; | 
! 1 * 1 
Diplôme d'élève définitif de l'éco'e des beaux arts, Pari:: L n concours pour le recrutement de professeurs d'enseignement 4 
Cerutical d'aptitude à l'enseignement du dessin dans les lycées général lettres et sciences des centres d'apprentissage ma-culins et Fe 
et collèges (preinier degré) : ° féminins s'ouvrira le G sepleimnbre 1%5%4. a 
Diplôme de fin d'études des éroles régionales des arts décoratifs Ce concours est ouvert: Ÿ 
et des beaux-arts de province ou certificat de scolarilé des écoles baatitsà hs £ î 
qui ne délivrent pas de diplôme : a) Aux insliluleurs tilulaires âgés de quarante ans au plus; 
Professoral de dessin des écoles communales de la ville de Paris; b) AUX candidats azés de vinat et un ans au moins et de trents 
Diplôme de coroposition décorative ; ans all Plus, adimi-sibles à l'école sup'r'eure de l'ense snement tech- 
: 3 , nique ou aux écoies normales supérieures de Fontent de saint 
Diplôme de l'école Roule; Len ge sd Île JC Où ec Saint 
Diplôme % ve . : al À Cioud dans la section correspondant à l'emploi po-tule; 
e e ‘‘o1e Estienne; g : dé do M à < 
Diplôme de l'école d'art appliqué de la rue Dupetit-Thouars: r) Aux candidats âgés de vingt et un ans a umoins et de trente ans 
Dislôme d’éiève de la sec re LÉ Su ou IP au plus, tilulaires d’un des cerlifiéits d'études supérieures exigés 
iplôme d'éiève de la section préparaloire à l'écoe norruale supé- 1r une licence , ; tb fl : e ln 
rieure de l'enseignement technique Û à pour une licence d en-e gnement (les certificats dits de « propédeu- 
LD u , Lu tique » sont considérés comme l'un des certificats composant une 
e justifian L une . livité professionnel'e jugée exceptionnelle par licence d'enseignement). 
e nunislre chargé de l'enseignement techuique. 
; s es inscripli a & ECUEES hs ainten: servir na 
Les dossiers de celle nature doivent être envoyés au service des PA : pions ve rà re ues dès e nie: ei par Je pr pu des 
examens de l'in-pechion principale de l'enseignement technique ée ens ( RL pv prin ipale de l'enseignement technique de 
en inôme temps que les demandes d'inscription. chaque . ademie ; elles seront cioses ie 2 août {°54. — 
Le règlement ec! les programmes de ce concours sont contenus Le rèés'ement et les programmes de ces CONCOQUS sont contenus 
dans une brochure éditée par le Bulletin ofjiciel de l'éducation dans l ne brochure éditée par le Bulletin officiel de l'éducation natio- CG 
nationale, 13, rue du Four, Boris (Ge). nale, 13, rue du Four, Paris (6*). 
Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- Tous renseignements complémentaires seront fournis anx candi- 
dats, sur demande, par le service des examens de l'inspection prin- dats, sur demande, par le service des examens de l'inspecton prin- 
cipale de l'enseignement technique, cipas de l’enseignement technique, 
BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS Fe 
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PUBLICATION DES RECETTES 





IL. — Evaluation des recettes de la quarante-neuvième semaine du 5 au 11 décembre 1953. (En milliers de francs.) 











































































































DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1953 1962 
NATURE bu TRAFIC _ _ 1953 1952 
(| — —— * 
Recoltes évaluées Rocoltes comptables Ea valeur absolue Pourcentage En valeur absolue Pourcentage 
{ 2 3 4 6 1 
Voyageurs nm mm mnt tunes 1.653.450 1.279.516 273.934 19,9 » » 
Bagages et consigne--...... one .500 00 26.470 23.223 9.247 11,0 » s 
Colis postaux, petits colis........,.,....... 319.:80 20.59 21.189 1,4 » » 
Marchandises (délail et wagons)........... 9.428.970 5.468.526 , , 39.366 0,7 
Total des rereltes de la Société natio- CE 
nale des chemins de fer français.. 7.158.670 7.196.666 252.001 2,6 » s | 
L: 
11. — Evaluation des receîtes au 11 décembre 1953. \ 
——— — ———_————— L 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
com Lablee évaluées des receltes comp Lables _ —— | 
NATURE pu TRAFIC du fer jaovier | du fer novembre} du 1er janvier | du 4er jauvier 1953 1952 
au au au su —— | —— nn 
31 octobre {1 décembre 11 décembre f1 décembre Ea valeur Pour- En valeur Pour- 
1953 1953. 1953. 1952. absolue ceaiage ahsolue. centage 
{ 2 ol] 4 5 6 1 8 9 | 
e— —— ——— —--— 
VOYAZOUrTS ....... .orsonsesssoossesosoveoees 88.951.561 9.806.190 08.247.754 (7.281.662 066.091 1,0 , Ê 
Bagages et COnsigiC.-..sssssssosesertosene 1.86%.807 179.780 2.016.587 2.051.599 Ê , 5.012 0,3 | 
Colis postaux, petils Colig...,..........s0e 11.81.19 1.987.850 13.839.011 12.789.162 1.053.879 8,3 » . | 
Marchandises (détail et wagons)...........! 206.807.906 | 91.216.820 238.051.726 | 255.278.229 , e 17.223.603 6,7 
Total des recettes de la Société natio- “ 3 D sol s u 
nale des chemins de fer français... | 3908.877.468 | 43.310.640 352.188.108 | 307.991.753 , » 15.206.645 4,1 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01% 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








D 





L'Administration et les fermiers déclinent ton‘ responsabilité quant à la teneur des annonces. 


















































F—- es "0, 
3.164 n° | 1 1 [l | 1.67 1) | ». 191 (ni | L 41 (54) 
3.499 L 1.21 ri h.:o04 (04) | 5.461 ot) | Un (34) 
TIRAGES FINANCIERS duo Go ie Go | dus Gi | se Go | 28 ( 
3.52% [1 | 1.14 >?) 1. 1% (1) | ,. 1 ) | Ü. 242 (51) 
; 3.542 (02) | 4.25 (52) | 4.822 (52) | 5.525 (53) | 6.309 (54) 
J.518 (01 | 1.274 5) | 4.87 (oi 0.012 (di) | 6.314 (54 
CHOCOLATERIE D'AIGUEBELLE js QoAi | Mn Gi) | Mar Gi) | BEN (Gi | cu (al 
L “af [LA (1 20% { ni} | ‘ui! { 3) ».0 («4 ‘ M) (® 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIFAL DE (20.0(N.0KX) DE FRANCS ‘609 ii | Er A | 4.92 (52) n GX (551 | 6.357 (54) 
Sièce soda: À DONZERE (DrôME) 2 el ee ie | 6.381 Al 
1.63 2) | 51.38 3) | 4.55 (95) 0.012 (nm) | 6.4 (9 
R. C.: Montélimar ne 949. 1.652 1) | 4.434 (54) | 1.59 (54) 5.099 (5) | Uü.142 (3%) 
—— —-—— 3.609 (04) ! 5.27 (4) | 41.98 (54) 700 »? ü.Wü (M) 
3.60 \ | 1.9 (24) ! 4.990 (34) ».701 5) | 6.478 (54) 
Obligations 4 60 1943 de 1.000 F, 3.667 11) | 1.960 (59) | 02 03) 5.74: 1) | 6.481 (m} 
J.6ÙS "4 i.001 } | LE er) 3 ) LA | 1) LE di! (a 
1.669 12 1.69 »1 5.017 (4) ». 00 { À n 21 (34) 
LISTE NUMERIQUE 3.672 (51 1.366 (54) | 010 (5) 1.729 (53 6.543 (51} 
" ï . : 3.671 11) 4.371 4) 072 3) 731 »1) 6.973 (51 
de Des 320 obligations amorties au tirage du 14 décembre 1953, rem- + 686 (54 47, ti | 00: 1) . à « 6 43 El 
boursables au pair le 1’ fevrier 1964; 2.700 Ÿ 1.586 (49) | 5 101 1) 5.7 (51 6.642 (51) 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et nOn encore 3.717 1.391 (33 | 1.103 , 1.741 n} 6.641 (54) 
présentees zu remboursement. 3.719 (à 1.993 (ui) | 5.108 (92) 1.701 24) 655 (54) 
3.723 ) 1.191 (ot | 11 3) 1. 1,% 1) RS) (51) 
Nota. — Les nombres entre parenthèses indiquent l'année 3.728 ?) 1.939 (H4) | 127 (54; 0.800 (54 | 6.664 (5%) 
d'échéance du remboursement. 3.760 1) | 4.420 y) | 11! 4) 0.807 (5) | 6. CN (54) 
3.767 (54) | 4.433 17 5 82 69 5 
5 (53) 937 (54) 1.824 53) 2.81 (55) 2.933 (53) 3 ii + | 12; a) | { r à, ‘ 4 ( - — En 
11 (953) U51 {o4) 1.#25 192) 2.494 (54) 2.%2 (53) » SA 1 | , à Se (54 | 45 (2) , 3 »? 6.700 (52} 
2% (3) O3 (34; 1.826 (22) 2.409 (33 2,946 (33) % 4 "490 (58 | 170 55) 851 c 6.716 (54) 
27 (953) 1.005 (ou: 1.82 (51) 2.415 (04) 2.952 (54) 3.001 (51) | 5 462 (54 171 (34) .#G0 | 6.727 (54) 
28 (041) 1.0H1 (55) 1.829 (oi) | 2.415 (54) 2.961 (419) 3.005 (34) | 4.478 (54) 186 (54 366 (32) | Tnt (54) 
ü7T (1) 1.034 (o1} 1.30 (54) 2,5% (54) 2.%54 (49) A8 (54) | 4.486 4) | 193 (53) 878 | 6.757 (53) 
71 (94) 1.097 (53) 1.421 (19) 2.461 (51) 2,976 (34) 1.9/4 (31 | 1.497 (54) | 195 (5?) PTT 1, | 6.759 (54) 
107 (54) 1.116 (54) 1.832 (54) 2.470 (94) 2,9% (54) 7024 (51) 1.507 (53) | x1{ 4) 5.90 À | 6.761 (54) 
109 (53) 1.120 (94) 1.RE3 (02) 2.477 (34) 3.001 (54) 023 { | 155 (59) | 5.902 {) "5 4N)7 À 1.769 (54) 
110 (4) 1.11 (54) 1.83 (54) 2.006 (34) 3.019 (53) +033 (54) 1.531 (54) | I x) 5.9: | 6.786 (54) 
441 (4) 1.196 (55) 1.S4) (55) 2.509 (31) 3.017 (54) 3.459 3) | &4 3 (52) | 1 it) ", 94 “ | 6 SO (53) 
473 (51) 1.199 (93) | 1.863 (51) 2,590 (54) 3.027 (54) | 4) | 4.561 5) | 34 , , 074 | 6.82% (54) 
1%) (01) 1.202 D3) | 1.895 (4) 2,540 (21) 3.023 (51) 3.971 53) | 4 579 l) | D 4) ». 076, | 6.4 (54) 
232 (94) 1.214 (oi) 1.3 (33) 2.611 (51) | 3.03% (54) 3.985 4) | 4.60 : | ‘) ' 1,97 21 | 6.839 (54) 
231 (54) 1.217 (94) L.XI5 (1) 2.622 (91) | 3.043 (53) 1.00! D) | 1.62 | L 14) 6.04) 11) | G6.S8M (53) 
237 (91) 1.222 (01) 1.922 (91) 2,648 (93) | 4.049 (52 1.010 ' 1.6? $ (LL 1) 6026 (51, | 6.20 (53) 
307 (94) | 14.224 (91) | 1.923 (92) | 9,649 (51 3.051 (54) 4.0 n | 4.62 1) | 55 (ni) | 6.040 (su) | 6.40 (51) 
332 (51) 1.225 (31) 1.925 (59) 2.659 (33 3.05 (33) 4.120 1 | 41.628 s) | L 4) | 6.111 (54) | 6.922 (54) 
368 (34) 1.235 (54) | 1.010 199) | 2 60 (57 | 3.062 (52) 5.125 (3 | , 6%) 5) | 54 6 1% 1) | 6.915 (54) 
2 (51) 1.25 (01) 1.90 (53 2,663 (53) 3.070 (30) 5.151 1) | 4.62 1) | 189 (54) 6.141 1) | 6.952 (59) 
425 (54) 1.245 (91) 1.951 (94) 2.664 (5) 5.073 (1) 4.138 (33) | 4.652 )) | Ni 4) 6.141 1 (.997 (53) 
126 (54) | 1256 (SD | 1000 (OU! 2,68 (53) | 3071 (50) aan (54) | 4.657 (51) | 5.602 (55) | 6146 (1) | 6.60 (54) 
| 401 \4) 1.2% (21) À M2 (4 2.67: (53) 3.076 (°#)) 4 19: »1 | 1.653 110 (54) 6 M 1 , m0 (51) 
406 (04) | 1.299 (91) | 200 (61) | 'o gas (52%) | 2077 (52) 4.202 (54) | 4.669 (54) | 5.448 ) 1 6.226 (51, | C6 (54) 
496 (51) 1.364 (33) 2.022 (4) 9 748 (52) 108 C | 
497 (54) 1.408 (33) 2.06 (53) | 5'=: : SL ro ———_—_—_—_—— ——— _ —— 
F Tr ç je D] vi [1 2.:40 (1 J 0 (54) menton pat a 
9 (53) | 1.413 Yi) | 2-09 (04 9,759 {54 3.086 (51) 
| . » #1 19 e L ) "7 } 1! \" ,. 
16 (34) 1.427 (ot) | 2.407 (04) | 5°-- "4 2 494 7x: PTT e S 
17 (5&) 1407 (52%) | 2.108 (54) pie. e _ il Société Industrielle de Liaisons Electriques 
cr” + . 2.193 (92) 3.140 J1 
60 (54) | 1.498 (54) | 2.438 (50 | Si fi | am € (S. 1. L. E. C. 
68 (34) | 1.501 (93) | 2.143 (54) 2. 02 (94) 3.2 (54) Fr ) 
, D! W'(N] st 2,165 »1) =. 19 4 3.21X (92) SOCIRIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 923.000 (0 pE Francs 
RU Duo Gti | te (59 | 2296 (51) | 3.208 (53) 
Re En NT Gi 2.19% (91 2.799 (9% | 3.212 (5) SiGE SOCIAL: 64 bis, RUE DE MONCÆAU, PARIS &) 
52 (5 572 (91; 2.1% r3) gr << 2.4 ee 
Gi (54) | 4586 (54) | 2.19 (51) | 2-86 ON 3.29 (52) tegistre du commerce: Seine ne 23063 B. 
6:35 (54) 1.587 (54) 3.4 (51) 2.82 (4) 3.229 (a2) RER 
613 (5: 1503 (94) | 2.233 (52) | 2.829 (5 3.221 (52) 
4 Die él | age 2 3 &, “1 94; LL au ù * , 
GS (54) 1.005 (01) 2.26 (93) 2.861 (53 5.243 (54) Obligations 6 24 00 19%40 de 10000 F. 
683 (54) | 1.631 (52) | 2.260 (94) | 2.852 (3 1.265 (94) abc 
712 (53) 1.638 (54) | 2.263 (53) 2.894 (41) | 5 288 (54) 
721 (94) | 1.619 (56) | 2.278 (54) | 2-80 (si 3.522 (54) Quatrième amortissement. 
727 (54) 1.62 (52) 2979 (52) 2.868 (54! 3.963 (94) Se 
309 (93) | 4.672 (54) | 2.23 (34) | 2.880 (ol 3.990 (54) 
“84 (53) | pe + 2 4 5 2 885 (21) 2.39% (53) + dé : ; - ‘ 
Lu En | re (54) + a) + “ +: 3.42 (54) La société, usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
. «) 7 pe ) } ELT! A Le } . _ Le A . à ‘ 
7 5) | 4.702 et D HS (52) 3 M0 (91 2.409 (54) sion, à util sé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
| #19 (54) | 1.706 (54) | 2.322 (54) | 2.M3 (91 3.411 (54) aurait été exigte pour le remboursement au pa des # obligations 
826 (52) | 1.723 (54) 2.47 (53) 2.6 (94) 3.420) (54) dont l'amortissement est prévu au 1er février 1954. 
87 (oi) 1.73%) (54) 2.346 (54) 2.917 (oi 5.436 (53) En conséquence, il ne sera pas effeclié de tirage an rt 
! #64 (54) 1.519 (5} 2.33 (53 28 (51 3.446 (54) ; . 
005 (52 4.815 (39) 947 (33) 291 (52 | 2.459 (53) Les amortissements des années 1951 à 1%3 ont élé couverts per 
99 (55 * 41.823 (59 2.309 (54) 2.928 (54) 3.402 (53) rachals en Bourse. 
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5 ef và 97 (5 1: 51 52 (54 
ES DIE MIS Eh Eu ins 
: MT . £ de 26.193 (92) | 27.676 (46 2837 (oi) | 30.068 (19) | 51.569 (52 
Société des Mines de Kali-Sainte-Thérèse 26.206 (52) 27.680 (51) A.837 Et H.073 (5) 31.585 (1 
: s 26.2 54) | 27. RE) log een 1<2) | 20 074 7/45 | 2 "rc 15 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.280 MILLIONS DE FRANS 96.245 (54) | 27.608 NN iles (5) | 31.001 (5: 
Suk SCHL: MULHOUSE (Havt-Rinn) _— LA er: SL 33 08 (5) 90.078 rt 3 7. + 
og A 3 nn: | 2 0 5! 30.07 ») | 31.6 D 
R. C.: Mulhouse n° 1% B. De DIE MIS Die (54) 62 (5: 
| nu mire Gi) 20.007 (35) | 31.623 (5 
26.288 (53) | 27.749 (es 29.050 (51) | 20.028 (51) | y 624 (5% 
Obligations 5 0/0 1931. Das Her PE ON LS (54) | 30.108 (51) | 31.610 (53) 
26.293 Er Le. cel 2.060 (34) | 20.111 (oi) 31.643 (52) 
S æi ar - 26.200 (54) 21.108 (91 de 6 -4 30.119 (51) [34.68 (2 
D.008 (54) 1 21.721 (53) 1 22.796 (54) | 23.835 (91) | 25.069 (50) 26.301 (53) [27.776 (51) 2 4) 90 125 (31) 31 he au 
per (54) 51.74 (54) | 22 811 (52) 23.814 (53) 2.094 (:) 26.992 (53) | 27.781 (54) 34 985 (54) | 30.159 (53) [2 ‘682 (54) 
20.073 (54) | 21727 (54) | 22.815 (54) | 23.846 (:3) 28 137 (Fa 20.00 (OU AR (SN ES Si | n 316 (52) logos (52) 
90.075 (54) | 21.776 (53) | 22.854 (54) 23.548 (18) à _ 4 26.418 (54) 27.798 (94) 095 (54) | 20.29 (54) 31 686 (54) 
59.127 (54) 21.780 (54) 22.853 (54) 23.08 (4) 29.1: nr 26.459 (54) 2 -199 (25) 39 003 (53) 9.22% (54) 31.699 (54) 
90 429 (54) 51/79 (593) | 22,862 (52) | 93.862 (54) 29.154 91) 26.509 (53) | 27.806 (54) 59 014 (5) 30.251 (51) |? 116 Cu 
90 151 (54) 94 704 (54) 22,878 (48) 23.853 (24) 29.155 (94) 26,916 (54) 27.807 (134) 39 068 (24) 20.22 (5h) 12 [718 (54) - 
00160 154) | 21.830 (52) | 29.84 (92) [23.865 (54) [25.201 (54) 26.518 (59) | 27.821 (58) | So (55) | 30.22 (59) | (54) t 
20 _ (54) Et (93) | 22.894 (19) | 23.873 (54) 25 201 é 26.526 (54) [27.839 (54) ge Ga) | 30%6 (a) |? 723 En 
30.229 (52) [208% (5) | 22895 (45) | 23.884 (54) 55 "929 (53) 26.339 (04) [27.847 (54) | 5 (55) | 50.293 (5i) [9-76 
50) 330 (52) »1 869 (53) | 22,896 (53) | 23.885 (uni) 2.2 (92) 26.510 (54) | 27.877 (22) 29112 (53) 20,311 (34) 91.713 (52) | 
+ — (54) 51 897 (54) 25 491 (53) | 23.8%) (23) nn Er 96.556 (54) 27 SX) (94) 20 {4 (51) 20.49 (54) 21 750 (53) Le 
+ 21 (55) | 21.809 (53) | 22.023 (53) | 23.900 (54) +— EH 96.560 (33) | 27.899 Erk 29.125 (32) 20.111 Gi 3 TU (51) ; 
0.272 (! 21,906 22.906 (53) | 23.922 (54) | 25.281 (5! 26.569 (93) [27.907 (oh |oo per (52) |a0.422 (54 | 3 ee 7 
20: 304 a) mnt (54) 22.975 (3 25.915 (19) | 25.286 (53) 96378 (52) 27.909 (54) | 39139 5) 30,461 (34) | 91 LL. EH 
20.304 El 51.961 (54) 22.986 (54) | 23.948 (354) 29.304 (01) 96.580 (52) »7.019 (54) 59 166 (54) 20.463 (54) 31 LL. (55 4 
ge = G) [24067 (54) | 22.087 (54) | 23.060 rie Pi Gone (on) |57 0e (68) | 29.469 (54) | 30.472 (54) 91.77: (53) 
Sn 14) 21.069 (04) | 23.005 (55) 23.985 (54) 55310 (32) 26.602 (93) [27.927 (34) | 59 49 (54) | 30.474 (31) 785 (54) 
00.381 (03) [211978 (54) [23.024 (52) | 23.996 tie 26.605 (54) | 27.023 (31) | 59-213 (18) 20.163 (5) [5.8 54) 
20 5e (02) | 22000 (33) | 23.026 (24) | 24.000 (54) -$ (3) 26.636 (52) | 27.974 M 29,13 (54) 30.521 Et 1.708 (54) 
= 5) | 22.008 (54) 123007 (39 | 21.02 (04) [20.874 (5 96.687 (53) | 27.978 (52 20.215 (51) | 90.536 (91) | 91.7 h 
SU (oi ot (54) 24.0 (33) 24.046 (52) [25.385 (54) 56052 (33) 27.996 (54) 5 16 (34) 30.538 (51) | 31.800 Er 
m5 In #07 3) [23.090 (25) | 24018 (54) | 25.290 (1) 26.654 (51) | 27.999 (52) | 39°399 (5%) | 20.559 (55) [31.828 (54 
D | 1 (55) [207 (52 21.093 (94) [25.592 (54) 26.662 (54) | 28.000 (53) | 54347 (4) | 30.575 (541) | 31.818 (oi) 
20.418 (54) ge (52) 2 056 (51) | 24.058 (1) [25.991 (33) 96.687 (49) | 28.025 (54) | 59555 (54) | 30.500 (91) | 21.879 (49) 
D HN | 07 | 5) [23.098 (52) [24.076 (53) | 25.25 Se 26.719 (94) | 28.029 (51) | 59:329 (5) | 30.683 (54) pp. 
4 459 rt 2 083 (54) 23104 (54) | 24.077 (54) 29.399 (92) 96.725 (53) [28.036 (54) | 59 256 (54) 30.695 (4) | 31.880 (19) 
046 (4 [22.008 (ni) |23120 (82) | 24.02 (54) |25.404 (18) 36.741 (54) 28.018 (56) | 59303 (32) 060 (54) Opp 
0. (54) [22400 (o8) Lente (oi, [94.08 QU 25.406 (54) 96.749 (54) | 28.051 GE) [29.315 (4) | 30.603 (65) |as.sss (5h 
SU ile (51) [23.426 (52) [21.097 (52) 29.414 (48) 96.753 (51) | 28.059 (53) | 59-297 (51) | 30.666 (34) + 
20.198 (a) 59 905 (52) [ot (50) | 24190 (54) | 25.424 (59) 96.760 (33) | 28.064 (94) | 20,331 (52) 30.710 (98) 31.894 (93) 
20.008 (53) | 22.250 (59) [23154 (04) [24136 (52) DE es (D [0 (2) | 29.256 (51) | 30.758 Eu | 31-898 (19) 
0 nu (8 | 22.272 (02) [23473 (94) [24,137 (53) | 25.427 En 26.797 (53) | 28.093 (55) | 59957 (51) 30.760 GA H4.N5 (54) 
20 +1 (sl 99 > (54) 23.181 (54) | 24.242 (24) 29.432 (53) 96.800 (53) | 28 418 (53) 24.362 (53) 30.163 En 3 923 (54) 
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16 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Forces 
ASSOCIATIONS Vives. Bul: développer et répandre la culture générale, réintégrer 
l'art dans tous les domaines de la vie et s'associer à toute action 
PRE = Len æ visant aux mères fins. Siège éoc:al: 22, rue de Nevers, Paris. 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décrot du 16 août 1Y01.) 





8 décernbre 1953. Déclaration à la sous-préfectire de la Tour du Pin. 
Union d23 guides des grottes. Bul: entretenir la soidarié et l'entr 


eide entre les guides et aider à leur formal'on et à leur perfec- 
pre nt professionnel. Siège social: mairie de la Balme-les 
sroultles 


a —— 


4 décembre 1953. Déc'aration à la préfecture des Landes, Union 
musicale de Sabres, Hil: éducalf, siège social: imairie de sabres 


— 


4 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie 

Le Logement mantais. But: encourager et aider dans la région man- 

aise les anwéliorations dans les logements existants et les aménage- 
nt " AT } à , » x 3 vu |. 9 

men s di 10 aux inhabit s en iozernents, Siège social: 51, rue Gain- 

bella (maurie}, Mantes-la-Joiie, 


5 décemhre 1953, Déclaration À la sous-préfecture d'Apt. Syndicat 
d'initiative et oftice de tourisme de Gordes. #11: favoriser et drve- 





lopper la prospérité et le tourisme à Gordes et dans sa régiuli 
diège soucidi: inairie de Gordex, 
7 décembre 195%. Déclaration À la préfecture de Lille, Comité des 


loisirs du fort de Babylone, ul: oran ser des fôles, concerts et 
toutes autres festivités. Siège social: 16, rue Ejouard-Vaillant, Flers- 
dz Lille, 


——————————" 


8 décembre 1953, Déclaration à la souz-préfecture de Bougie, Coopé:- 
rative scolaire de l'école de garçons de Taher-Centre, ul: rendre 
l'école agréable, améliorer la bLibiiothèque et le matériel de jeux 
organiser des fêles, voyages et excursions, créer des œuvres de 
mutualité et d'entr'aide, Siège social: école de garçons de Taher- 
Centre, 





40 décembre 1953. Déclaration À la préfecture de l'Hérault. Avant. 
Garde de Sète. But: formation de musiciens trompettes et 
cors de chasse) pour fanfare. Siège social: bar Miami, rue Général- 
de Gaulle, sèle, 


.! , 
{Clairons, 


40 décembre 1953 Déclaration À la sous-préfecture de Bastia. Loisirs 
cinématographiques Saint-Jean, But: assurer aux jeunes, par la 
projection de films leur convenant, par des commentaires et des 
causeries, loisirs et culture cinématographiques, Siège social: 
linpasse Saint-Jean, Bastia. 





40 décernbre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gan- 
dens, La Gaule Saint-Marcetoise. Bul: pratique de la pêche. siège 
social: café Lasbats, Saint-Marcet. 

41 décembre 195%. Déclaration À la préfecture de la Loire. Amicale 
des ouvriers et employés des établissements Automoto. But: orga- 
nisation des loisirs. Siège soctal: 3%, rue Gutenberg, Saint-Etienne. 








11 décembre 1953. Déclaration à ‘a sous-préfecture du Havre. Foot- 
bali-Club thietrevillais. But: pratique de lous les sports en général 
el en particulier je football. siège social: calé Delalosse, Thiétre- 
ville, 





45 décembre 195%, Déclaration à la préfecture d'Alger. Groupement 
sportif de la compagnie algérienne, But: pratique du sport et jeux 
de plein air. Siège social: 4 bis, rue Duinont-d'Urville, Alger. 





16 décembre 1953. Déclaration À la préfecture de l'Orne. Association 
interprotessionnelle du logement ornais, Bit: recherche et mise en 
œuvre de tous moyens appropriés pour promouvoir la construction 
d'immeubles À usaze principal d'habitation en vue, soit de l'acces- 
sion à la propriété, soit de la location. Siège social: 49, rue du 
Jeudi, Alençon. 





16 décembre 1933, Déclaration à la préfecture du Var. Groupement 
interprotessionnel du logement de Draguignan et des environs 
(Q. 1. L, D. €.), But: création, développement et propagation de 
tous moyens tendant À faciliter la construction, la réparation, la 
mise en état d'habitabilité sous une forme directe ou par tout 
autre moyen, de logements, dans le cadre des lois, décrets et 
arrêtés s'y rapportant, et, notamment de la loi du 11 juillet 1953. 
Siège social: 9, boulevard Gevrges-Clemenceau, Draguignan, 





16 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Marne. Pédale 


suippase. Bul: 
Midi, Suippes, 


pratique du sport cycliste. Siège social: café du 








17 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amk 
Cale du personnel des Cars gris, But: enir'aikle morale, soc'ate, éco- 
nomique, financière et organisalion de loisirs entre tout le person- 
nel des établissements Arcangioli frères. Siège social: 8, avenue 
Gambetta, Fécamp. ù 





IS décembre 19%, Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des éducateurs de danse de Paris et de l'Ile-de-France. (A. E. D. 
P. 1. F.), Bul: parfaire leur éducation arlistique et professionnelle. 
Siège social: 7», boulevard du Montparnasse, Paris. 

IS décembre 195%. Déclaration À ja préfecture d'Orléans. Discophiles 
orléaiais. Bul: répandre l'art mus'cal par le disque. Siège social: 
4, tue de Vaucouieurs, Oréans. 

31 décembre 19593 Déclaration 
cœur joie de Lille, Bul: 
propager le chant choral, Siège social: 19, rue Saint-Jacques, 
21 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de ChâAtean- 
Hontier. Comité des fêtes de Houssay. But: procurer aux hablants 
l'occasion de distractions saines, par l'organisation de féêles, courses, 


À la préfecture de Lille, Chorale 4 


réunir Jes jeunes qui veulent étudier et 


Lille, 





concours sportifs, relalions amicales entre ses metnbres, Siège 
social: mairie de Houssay, par Laval-Annexe, 
32 décembre 1953. Déclaralion à ja préfecture de Versailles. Union 


nationale des anciens prisonniers et évattés combattants volontaires 
(U. N. A. P. E. C.), s°ction de Seine-et-Oise, But: grouper les 
anciens prisonniers et évadés de Seine-et-Oise pouvant avoir le titre 
de comoattants volontaires; organiser l'entr'aide entre ses adhé- 
rents ét défendre leurs revendicalions. Siôge social: 31, avenue du 
Slade, à Rucii-Malmaison. 





92 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Fédération 
départementale des associations locales d'aides familiales rurales 
du Nord. Bul: fédérer les associations locales du département créées 
ou à créer, ies représenter, susciler la création de nouvelles asso 
ciations et assurer le recrulement de nouvelles aides familiales. 
Siège social: chez Mme Flourez, ferme de Luchin, Camphin-en- 
Pévéie. 





%3 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Maspains A. C. L. (Ateliers chantiers de la Loire), Bul: organisation 
de féôies touristiques pour les adhérents. Siège social: hôtel de 
Royat, 46, boulevard Prairie-aux-Dues, Nantes. 





23 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille, Association 
du vestiaire de la Madeleine. Bul: collecte, achat, transformation 
de vêtements pour aide aux familles dignes d'intérêt, Siège social: 
136, avenue Saint-Maur, la Madeleine. 





% décembre 195% Déclaration à la préfecture d'Orléans. Fédération 
départementale du groupement de défense contre les maladies des 
animaux. But: lulte contre les maladies des animaux. Siège social: 
préfecture du Loiret, direction des services vétérinaires, Or'éans. 





2% décembre 195, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Groupe 
sportif de l'association des combattants prisonniers de guerre de 
la Seine-Inférieure. But: pratique du sport des boules, siège social; 
place Raymond-Poincaré, Sanvic. 





29 décembre 195%, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Cercle 
d'initiation sportive de Montpellier. ul: pratique des sports et 








préparation militaire, Siège social: Rich'Taverne, 147, boulevard 
Sarrail, Montpellier. 

MODIFICATIONS 
149 novembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune 


Les Amis réunis, à Courcelles-lès-Lens, transfère son siège social du 
café Lequien au café de l'Escale, gare d'Eau, Courcelles-lès-Lens. 





7 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de po'ice. L'Amicale 
des Cyclistes français change son litre qui devient Amicale des 
Cyclistes français de Levallois, siège social: ?, boulevan Bineau, 
Levallois-Perret, 





2 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Vendée. L’Asso- 
ciation départementale des aides familiales rurales change son litre 
qui devient Fedération départementale des associations locales 
d'aides familiales rurales. Siège social: au domicile de Mlle Douil- 
lard (Jeanne), secrétaire départementale, Jes Brouzils, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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